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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 10 minutes.

 OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. Bonjour à tous. Je vous
souhaite la bienvenue après la semaine de Carnaval.
Le public me semble un peu maigre, mais en même
temps, nous ne sommes pas ici pour voter. La
séance

 

est

 

ouverte.

  ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Tout d'abord, juste un
petit retour de la Conférence des Présidents pour
vous annoncer, par rapport à nos auditions et nos
Commissions, soit avec des invités extérieurs, soit
des Commissions conjointes, que nous avons eu son
accord de principe pour organiser une Commission
conjointe avec le Parlement flamand sur la
thématique de la Présidence du Conseil européen.
En résumé, nous allons, aujourd'hui, déterminer un
représentant de chaque parti pour constituer un petit
groupe de travail qui préparera cette demande au
Parlement flamand. Je demande donc à chaque parti,
vous avez jusqu'à la fin de la Commission, de me
donner le nom de la personne qui fera partie de ce
groupe de travail et que l'on détermine directement
une date. Je veux bien réfléchir et peser toutes les
données avantages et désavantages que l'on
fera dans ce groupe de travail. Nous avons l'accord
de principe

 

: ce n'est pas pour cela qu'on doit le faire.
Le groupe de travail a toute autorité de décider, mais
je souhaiterais bien avancer sur ce choix, sinon,
nous nous retrouverons en mai et nous n'aurions rien
fait.

 

Vous

 

êtes

 

libres

 

de

 

faire

 

des

 

remarques.

Mme Fassiaux-Looten (PS). C'est quelque
chose que j'apprends et cela me surprend beaucoup
Mme la Présidente

 

. Je trouve que c'est une
méthodologie, peut-être, à revoir dans notre
fonctionnement de Commission. Je crois aussi que
par rapport aux travaux, il avait été prévu, lors de la
dernière réunion, que nous allions nous positionner
par rapport à la Présidence, que c'était de la
thématique que nous devions décider et dont nous
devions parler, avec évidemment M. le Ministre et
les différents Parlementaires. Donc

 

: une chose à la
fois

 

peut-être.

Aussi, je vais en référer à mon groupe pour voir
quelle est cette position. Mais je crois qu'au niveau
de la méthodologie, et peut-être, la manière de
travailler dans cette commission, j'aimerais autant de
ne pas avoir de surprises comme celle-là à chaque
commission

 

!

Mme la Présidente. Madame Fassiaux, je ne
comprends pas votre surprise. D'une part, je parle de
forme et vous, vous avez parlé de contenu. Vous
aviez effectivement la dernière fois et nous en
avons tenu compte posé la question de la
hiérarchie, de l'ordre des débats ou des auditions à
faire. Nous en avons filtré trois

 

: la Présidence du
Conseil européen, Natura 2000 et l'état du réseau
routier. Mais ici je parle de la forme et la forme a été
débattue

 

: voilà le résumé de notre discussion de la
dernière fois. Par contre, sur la réunion, nous avons
depuis le début parlé d'inviter d'autres niveaux de
compétences. Puis est venue la question de la
présentation d'une voix commune belge,
contrairement à notre vécu du passé, lorsqu'on est
devant un Conseil européen. La question était donc

 

:
a t-on vu d'autres niveaux de compétences ou le fait-
on avec eux

 

? C'est une question qu'il fallait d'abord
régler avec la Conférence des Présidents.
Maintenant, va t-on le faire

 

? C'est sur cela que je
vous invite à débattre aujourd'hui, puisque chacun
est

 

représenté.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Par rapport à la demande
que vous formulez, Mme la Présidente, je l'apprends
également. J'imagine que la décision a été prise au
niveau de la Conférence des Présidents. Mais dans
ce cas-là, j'imaginais également, au niveau de mon
groupe, avoir un retour. Je viens d'en parler à
l'éminente collaboratrice qui est à ma droite

 

: cela ne
lui dit rien non plus. Je ne mets personne en cause,
ni en doute

 

: que les choses soient claires. Je ne vais
pas me prononcer sur quelque chose que j'apprends
là, maintenant. Par rapport à votre demande de
désigner quelqu'un avant la fin de la commission, je
ne peux pas vous l'assurer. Je vais essayer de
prendre contact avec le Chef de groupe, afin de voir
si il est encore dans la maison, s'il a compris ou
entendu les mêmes choses, et en fonction de cela, on
avisera.
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Premièrement, pour la ou les
positions concernant la Présidence du Conseil
européen par la Belgique

 
: je voulais savoir si cela

n'a pas été dit clairement. Nous tenons-nous dans
ces discussions, dans ces débats et les fassions avec
les Flamands, je trouve que c'est une bonne idée,
mais uniquement sur l'aspect agricole, ou y a t-il
d'autres thèmes prévus au niveau de la Conférence
des Présidents

 

? Parce que je n'ai pas entendu parler
de l'agriculture dans les thèmes qui sont retenus
jusqu'à présent. On a parlé de Présidence du Conseil
européen. Consultez le compte rendu, vous lirez
qu'on n'a pas parlé de cela, c'est pour cela que je
demande

 

de

 

le

 

préciser

 

de

 

façon

 

très

 

claire.

Donc, on parle bien d agriculture, des
thématiques que la Belgique va défendre et va
déposer dans le cadre de la présidence du Conseil
européen. Donc, il y a également urgence. Cela
étant, si je peux me permettre de donner un avis,
c est qu on se mette d accord entre nous avant de
rencontrer nos homologues afin de savoir, chez nous
Wallons, quelles sont les thématiques que nous
allons proposer et, en fonction de la discussion
qu on pourrait avoir avec les Flamands, de pouvoir,
après,

 

faire

 

émerger.

Je signale que cela va être un exercice difficile.
C est déjà difficile lorsque nous devons l organiser
au niveau des exécutifs respectifs pour se mettre
d accord entre Flamands et Wallons dans toute une
série de thématiques, en ce compris l agriculture
même si les choses se sont nettement améliorées ces
derniers mois et je ne peux que m'en réjouir. On va
associer ici X représentants en plus, X tendances
différentes et donc, sans doute, X points de vue qui,
j espère, seront davantage complémentaires que
divergents.

Deuxième élément, le reste de thématiques

 

: sauf
erreur de ma part, on a dit

 

: «

 

on commence avec
cela, puis, on avisera

 

», sachant que pour la partie
agricole, il y a tout l aspect d urgence, par rapport à
la présidence du Conseil européen, qu il en reste
néanmoins d autres thématiques à l intérieur de
l agriculture qui pourraient être débattues,
notamment dans une perspective à moyen terme
c'est-à-dire d ici deux ou trois ans d avoir un
décret-cadre dans l agriculture. C est dans cette
perspective qu il faut pouvoir se mettre dans le
deuxième

 

débat.

Pour le reste, j ai bien entendu que le groupe PS,
la dernière fois, demandait un débat sur l état des
routes. Le groupe MR a demandé d autres
thématiques, je ne sais plus lesquelles

 

: on peut les
voir sans difficulté par la suite en précisant, comme
je l ai fait la dernière fois, que je ne manquerai pas

d aller revoir les positions des uns et des autres au
travers des différentes interventions, ces derniers
mois, pour voir si les demandes de débat faites
correspondent à une certaine cohérence en matière
politique,

 
quel

 
que

 
soit

 
le

 
groupe

 
concerné.

Mme la Présidente. J entends bien la
remarque de M. le Ministre. Je le remercie

 
d être

dans une proposition optimiste et constructive. Pour
rappel, il est vrai que la dernière fois, on a plus
stipulé exactement le mot «

 

agriculture

 

» par rapport
à nos auditions et nos thématiques avancées. Mais le
titre dans le tableau qui vous a été soumis était bien

 

:
«

 

quelle stratégie wallonne en matière de politique
agricole dans le cadre de la présidence belge de
l Union

 

européenne

 

?

 

».

Après ces échanges de vue, Mme Fassiaux, êtes-
vous quelque peu avancée dans vos réflexions

 

?
Avez-vous

 

quelques

 

réponses

 

à

 

vos

 

questions

 

?

Mme Fassiaux-Looten (PS). Non. Trêve de
plaisanterie, on vient de bien recadrer certaines
choses. Premièrement, je crois que la Présidence est
certainement quelque chose qui nous tient à c ur,
surtout dans le cadre de la politique agricole. Je
rejoins tout à fait M. le Ministre en disant, tout
d abord, que l on se mette d accord entre nous par
rapport aux thématiques que nous souhaitons
défendre, dans ce cadre-là et dans le cadre de la
Présidence

 

belge.

Ensuite, que l on rencontre nos partenaires du
Nord du pays, dans un deuxième temps. Cela nous
permettra sans doute d avoir déjà bien avancé sur le
sujet

 

et

 

le

 

temps

 

est

 

quand

 

même

 

limité.

Au sujet du reste des thématiques, et je me
souviens, Monsieur le Ministre

 

: vous nous avez
remis les pieds sur terre lors de la dernière réunion
en disant que, tout compte fait, cinq ans nous
avaient permis d avoir des débats de fond qui étaient
quand même limités à trois ou quatre. Quand on
veut vraiment aller au fond des choses, quand on
veut avoir les experts, etc., il ne faut sans doute pas
que notre appétit, même s il est grand, noie le travail
à

 

effectuer.

Donc, une chose à la fois

 

: il est vrai que ce sont
des problématiques importantes, que ce soit l état
des routes, que ce soit d autres thématiques qui ont
été évoquées. Mais une chose à la fois. Je crois
qu on aurait vraiment intérêt à travailler dans ce
sens. Je suis tout à fait d accord, je vais aller prendre
contact avec mon groupe et voir quelle est la
personne qui intègrera ce groupe de travail. Et à
nous donc de mettre en place toute une série de
thématiques que nous souhaiterions voir porter dans
le

 

cadre

 

de

 

la

 

présidence

 

de

 

l Union

 

européenne.

Mme la Présidente. Je souhaite encore, juste
en réponse aux libéraux, dire que Mme Cassart est
Vice-Présidente de notre Commission et que
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régulièrement, je tiens au courant également Mme
Sonnet, que j ai un peu moins côtoyé dernièrement.
Je vais donc essayer d'entretenir ces réflexions et ces
démarches. Si vous avez une question à poser à
quelqu un et que vous ne parvenez pas à
m atteindre, n hésitez pas à prendre contact avec
votre référent et la Conférence des Présidents parce
que

 
cela,

 
c est

 
une

 
organisation

 
interne.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Le lieu privilégié
de

 

nos

 

échanges,

 

à

 

mes

 

yeux,

 

reste

 

la

 

commission.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Oui.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Donc, si on
prend des décisions, qu elles soient prises en
commission, parce que, si à chaque commission, on
doit entériner quelque chose qui s est passé à la
Conférence des Présidents, excusez-moi, mais j y
perds mon latin. Donc, c est ici que les choses se
débattent. Vous venez de nous dire qu il y a un
groupe de travail qui va se mettre en place, donc, je
ne vais pas décider toute seule au nom du groupe,
mais je souhaite qu on ait une méthodologie
justement de travail

 

: Président, Vice-Président, Vice-
Présidente, Ministres et cette commission est un lieu
où doivent se débattre des choses qui nous tiennent
à

 

c ur

 

et

 

qui

 

sont

 

du

 

ressort

 

de

 

cette

 

commission.

QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATION

Mme la Présidente. Les questions orales à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, de M. Miller sur «

 

l'état de la
E19 et de sa portion entre Saint-Ghislain et Mons

 

»
et sur «

 

les forêts wallonnes

 

»

 

; de M. Fourny sur «

 

la
problématique des giratoires de Longlier pour les
poids lourds

 

»

 

; de M. Bolland sur «

 

la réforme de la
promotion de l'agriculture

 

» sont transformées en
questions

 

écrites.

La question orale de M. Senesael à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le rôle de l'agriculture dans la lutte contre les
effets

 

néfastes

 

des

 

inondations

 

»

 

est

 

reportée.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER RELATIF

AU BOUCHON AUTOROUTIER DE HAL »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la

Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 
l'évolution du dossier relatif au bouchon

autoroutier

 
de

 
Hal

 
».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le sujet vous
est bien connu parce que je crois que vous avez déjà
été interpellé à plusieurs reprises sur cette plaie en
fin de l autoroute A8-E429 et qui empoisonne la vie
de beaucoup de Wallons picards «

 

navetteurs
automobilistes

 

» subissant des bouchons
interminables,

 

aux

 

heures

 

de

 

pointe

 

surtout.

Je dirais que depuis l accident de Buizingen, les
files ne cessent de s allonger parce que beaucoup de
personnes réutilisent la voiture pour se rendre à
Bruxelles.

Ce problème n est pas neuf puisque cela fait des
années que le dossier est pendant et que la mobilité
entre la Wallonie picarde et Bruxelles n est pas
optimale en raison d'une incongruité située à Hal et
matérialisée par les trois feux de circulation
auxquels se heurtent les navetteurs qui désirent
rejoindre

 

Bruxelles.

Beaucoup de choses ont déjà été dites, beaucoup
de concertations, de négociations, de réunions, ont
déjà eu lieu entre les différentes instances et
différentes solutions ont déjà été avancées
également pour essayer de résoudre cette
problématique

 

: la dernière en date étant de
construire deux tunnels et une trémie pour
désengorger la ville de Hal, puisqu on parle toujours
du bouchon autoroutier. Mais en fait, ce n est plus
ici l autoroute, c est une voie de contournement de
la Commune de Hal, avec toutes les implications en
termes de pollution que cela génère pour les
habitants. Je sais que le Bourgmestre de Hal a en
assez

 

de

 

ce

 

dossier.

On avait évoqué aussi un contournement via
Tubize. Avec la jonction qui est faite à l autoroute à
Haut Ittre, la jonction est faite avec l autoroute vers
le ring qui part vers Waterloo et l autoroute qui part
vers

 

Charleroi

 

et

 

vers

 

Mons.

Certaines études ont été réalisées et
l Administration flamande avait d ailleurs réalisé un
rapport

 

qui

 

devait

 

vous

 

être

 

remis.

Ma question est de savoir et je ne veux pas me
mêler de ce qui se passe dans d'autres Régions ou
Communautés si en Région wallonne, au niveau
de Tubize, les travaux sont toujours dans l air du
temps et dans vos cartons, et si vous aviez,
Monsieur le Ministre, reçu le rapport de
l Administration flamande

 

? Y a-t-il d autres pistes
que vous pourriez évoquer ici

 

? Et quelle est, selon
vous, si timing il y a, une idée de travaux qui
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pourraient se faire assez rapidement pour délester ce
bouchon

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Premier élément bien sûr, la
Région flamande reste souveraine sur son territoire
en ce qui concerne la planification de la réalisation
de

 

ses

 

travaux.

Cela étant, j ai écris à plusieurs reprises à mes
collègues flamands, bruxellois et également à M.
Schouppe pour que nous puissions activer le plus
rapidement possible la Commission
interministérielle des Transports pour aborder toute
une

 

série

 

de

 

thématiques.

Parmi ces thématiques, il y a la sécurité routière,
toute une série de liaisons entre nos régions
respectives avec des planifications de travaux qui
doivent pouvoir être échangés, et surtout, trouver
des solutions les plus pragmatiques possible en
fonction de la réalité des usagers qu ils soient
Wallons, Flamands ou Bruxellois pour faciliter la
vie de ceux-ci. Et donc, d avoir un lien le plus fort
possible entre les différentes régions en matière de
planification des travaux d une part, de mobilité et
de

 

sécurité

 

routière

 

d'autre

 

part.

Jusqu à présent, je n ai reçu aucune réponse de la
part de M. Schouppe, je suppose qu il était occupé à
d autres choses certainement tout aussi importantes.
J ai lu hier, dans la presse flamande, qu il réunirait
sans doute les ministres concernés pour parler de la
sécurité dans ce cas-ci, mais il faut évidemment
élargir le débat et donc, cela fait partie des dossiers
que je souhaiterais aborder évidemment avec Mme
la Ministre Crevits, mais aussi avec les autres
Collègues

 

pour

 

la

 

planification

 

de

 

ces

 

travaux.

Je n ai pas reçu le rapport en tant que tel de
l Administration flamande. Selon mes informations,
il y a eu des contacts informels entre les
administrations concernées, c'est-à-dire la mienne et
celle de l Administration flamande. Et d après ces
informations, les travaux seraient toujours
programmés pour 2013. D autres disent

 

: pas avant
2013. Donc, on pourra voir les nuances lors des
rencontres que nous aurons entre les ministres
concernés. C est important aussi d avoir un relais le
plus fort possible entre les pouvoirs communaux
concernés. Vous avez un rôle à jouer

 

: vous l avez
fait puisque vous avez eu des contacts avec le
Bourgmestre de Hal. Je crois que c est bien de
montrer aussi que les pouvoirs communaux ont une
détermination ensemble, quelle que soit la frontière
linguistique, pour régler des problèmes comme ceux-
là qui ont des conséquences néfastes pour une partie
des habitants dans la commune de Hal, comme vous
l avez

 

parfaitement

 

relevé

 

dans

 

votre

 

question.

Concernant le contournement de Tubize, les deux
étant liés, il y a une pré-étude qui a été réalisée par
mes services. Les études sont toujours en cours au
niveau des détails en tout cas et pour certains
tronçons, de façon plus large, je tiendrai compte
évidemment de la situation en fonction des critères
que j ai établis c'est-à-dire des critères de sécurité
et de confort des usagers dans le hit-parade qui
sera établi rapidement dans quelques semaines,
quelques mois tout au plus, pour l ensemble des
travaux en Région wallonne. Je tiendrai compte de
ce qui va se faire de l autre coté de la frontière,
puisque

 

les

 

deux

 

sont

 

liés.

J attire votre attention sur un point. Au-delà de
cette planification qui doit être la plus objective
possible avec des critères qui ont été retenus et
on y reviendra tout à l'heure avec la question de
Mme Cassart-Mailleux et un bureau de grands
professionnels qui a été désigné pour établir des
critères. J aurai l occasion de vous le présenter le
moment venu. Je n ai pas encore tous ces éléments-
là, donc, je ne vais pas vous présenter des choses
que je n ai pas encore complètement et je le ferai
évidemment avec beaucoup de plaisir puisque je
l avais annoncé ici en commission en vous disant

 

:
«

 

vous pouvez m interroger toutes les semaines sur
un tronçon

 

: laissez le temps du travail, c'est quand
même de la méthodologie de pouvoir avoir quelque
chose

 

qui

 

puisse

 

tenir

 

la

 

route

 

».

J attire votre attention sur un point concernant
une certaine opposition que j ai pu voir poindre au
travers des différentes interventions concernant le
contournement nord de Tubize et l échangeur de
Haut-Ittre sur la E19, notamment au niveau des
communes de Ittre et de Braine-le-Château qui ont
montré une certaine réticence pour rester
diplomate par rapport à la réalité de ce
contournement.

Au-delà de l'aspect purement pragmatique,
comme vous le posez, des relais doivent être établis
par moi-même avec mes collègues régionaux

 

; des
aspects de planification des travaux qui
interviennent, des aspects budgétaires également.
C'est toute une série d'obstacles qui ne dépendent
que

 

de

 

nous.

Je ne voudrais pas qu'au travers de décisions que
nous prenons, in fine, certaines communes
concernées en l'occurrence deux communes de
notre Région s'opposent à un projet comme celui-
là. Il faut qu'il y ait une concertation la plus forte
possible et qu'il y ait une vision Communes-Régions
pour pouvoir mettre cela en oeuvre, sachant que
c'est

 

une

 

priorité.

Vous fixez un délai. Si cela ne dépendait que de
moi, je pourrais encore vous en fixer un, mais cela
ne dépend pas que de moi, concernant la
planification des travaux puisque, comme je vous
l'ai indiqué, d'ici quelques semaines, quelques mois
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tout au plus, nous aurons l'ensemble de la
planification de ces travaux. Au-delà de cela, il y a
l'aspect

 
flamand

 
d'un

 
autre

 
côté.

Si les choses se déroulent comme M. Schouppe
l'a annoncé, on devrait pouvoir se rencontrer dans
les prochains jours. Je pourrais revenir pour vous
donner, notamment, la réaction de Mme Crévits
concernant ce dossier que je déposerai pendant les
discussions que nous aurons ensemble. Je reviendrai
devant vous avec grand plaisir et je vous informerai
directement de sa réaction lors de cette rencontre,
cela pourrait être d'ici 15 jours, trois semaines, si j'ai
bien lu la presse flamande suite aux déclarations de
M.

 

Schouppe.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Le message est
effectivement clair. La balle n'est pas à 100

 

% dans
notre camp. Si j'évoquais le contournement de
Tubize c'est que la balle est dans le camp de la
Région

 

wallonne.

Au niveau du pragmatisme, c'est une solution qui
tient la route, dans le sens où l'échangeur de Haut-
Ittre est fait, il n'y a déjà plus à le construire. Avec
ce tracé-là, on passe uniquement en Région
wallonne, on évite tout à fait la commune de Hal,
donc on évite les problèmes de concertation entre
Régions. Je sais l'opposition de certaines communes,
mais c'est le phénomène NIMBY, on l'a vécu
lorsqu'on a dû construire l'A8 et la E429 à hauteur
de Frasnes où, pendant 20 ans, certains ont le
dossier par pures considérations idéologiques.

 

A
présent, on se rend compte du ridicule. Les autres
voiries ont été désengorgées et ont permis aux
riverains qui y habitent de vivre dans des conditions
bien

 

meilleures

 

que

 

précédemment.

J'avais une question complémentaire à vous
poser

 

: ce chaînon manquant était-il totalement
abandonné du réseau transeuropéen de transport

 

? Il
avait été repris, en son temps, dans cette
planification

 

de

 

l'Europe.

Mme la Présidente. D'après le règlement, vous
auriez dû poser cette question avant. C'est une
question

 

supplémentaire.

Mme Pary-Mille (MR). C'est une question
complémentaire importante d'autant si le Ministre
peut

 

y

 

répondre.

Mme la Présidente. Je fais juste la remarque
parce que d'autres risquent de le faire. Mais je laisse
passer.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Lors de la réforme de la

SOFICO, j'ai confié à celle-ci le réseau structurant

 
:

autoroutes

 
et

 
routes

 
régionales

 
importantes.

Dans l'établissement du réseau européen par
rapport à ce réseau structurant qui dépendra de la
SOFICO, le Gouvernement doit prendre un arrêté
d'ici quelques semaines, reprenant l'ensemble des
liaisons et l'ensemble des routes concernées. C'est à
ce moment-là que je pourrai vous répondre parce
que le travail est toujours en cours au niveau de la
SOFICO à ce niveau-là et au niveau du
Gouvernement. Cela n'a pas encore été établi de
façon

 

formelle,

 

mais

 

j'entends

 

bien

 

votre

 

remarque.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA PARALYSIE DU RÉSEAU ROUTIER

ET LA COMMUNICATION DU SERVICE
PUBLIC DE LA WALLONIE »

QUESTION ORALE 
DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA GESTION DES CONDITIONS
HIVERNALES SUR LE RÉSEAU ROUTIER

RÉGIONAL

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la paralysie du réseau routier et la
communication du Service public de la Wallonie

 

» et
la question orale de M. Dupriez à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la gestion des conditions hivernales sur le
réseau

 

routier

 

régional

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous vous
souviendrez qu'avant les congés de carnaval, le
mercredi pour être exact, les usagers ont été surpris
par de nouvelles chutes de neige, les services
d'épandage aussi. J'en ai également fait l'expérience
puisque c'était une semaine Communauté française,
j'ai donc en vain essayé de me rendre à Bruxelles,
où

 

j'aurais

 

mieux

 

fait

 

d'aller

 

en

 

train.
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D'après vos services, tout cela est arrivé au
mauvais moment

 
: il y a eu un épandage puis il a

neigé,

 
etc.

Tout cela a occasionné, sur le réseau autoroutier,
948 kilomètres de bouchons et sur réseau routier
belge, 3.716 kilomètres

 
; «

 
belge

 
», parce qu'il y a eu

la

 
même

 
cacophonie

 
du

 
côté

 
flamand.

Le chaos a suscité une paralysie du trafic. Il y a
même eu un arrêt du retour des bus dans les dépôts.
Il y a eu de nombreux accidents

 

; une compagnie
d'assurance a vu le nombre d'accidents augmenter de
300

 

%, des camions en ciseaux. Cela a eu pour effet,
à un moment donné, de supprimer le trafic des
camions

 

sur

 

les

 

autoroutes.

Diverses raisons ont été avancées. La première
est, comme je le disais, la météo. L'Institut royal de
météorologie avait annoncé des chutes de neige,
mais le moment où il a réellement neigé n'était pas
tout à fait le moment qui avait été annoncé. En plus,
il

 

a

 

neigé

 

un

 

peu

 

plus

 

que

 

prévu.

La deuxième raison, c'est l'inutilité d'épandre du
sel sur la neige. Il faut d'abord balayer la neige, mais
comme on était en pleine heure de pointe, les chasse-
neige

 

ne

 

savaient

 

pas

 

circuler.

On a également mis en avant le fait que les
automobilistes belges en général ne prennent pas
suffisamment de précautions, par exemple en
mettant des pneus neige. Mais il a également été
pointé du doigt que les stocks de sel auraient été
insuffisants.

 

Ceci

 

a

 

été

 

démenti

 

par

 

la

 

suite.

Il y a eu une recommandation de votre part aux
fonctionnaires pour qu'ils aient un devoir de réserve
à l'égard des journalistes. C'était la porte-parole du
SPW

 

qui

 

a

 

communiqué

 

et

 

personne

 

d'autre.

Monsieur le Ministre, voici quelques questions

 

:
comment une telle situation est encore possible

 

?
Nous ne sommes pas au début de l'hiver, en plus il a
été relativement rigoureux, donc on peut dire qu'on
a

 

une

 

certaine

 

«

 

habitude

 

».

D'après vous, les services ont-ils réagi comme il
se devait

 

? N'ont-ils pas tardé à réagir

 

? Pourquoi
avoir interdit toute communication, sauf celles de la
porte-parole du SPW

 

? Vouliez-vous baliser la
communication

 

?

Les stocks de sel étaient-ils suffisants à ce
moment-là

 

?

Tire-t-on des conclusions de pareilles situations

 

?
Comment se fait-il que notre pays est
systématiquement bloqué et impuissant

 

? Il y avait, à
certains endroits, deux ou trois centimètres de neige,
ce n'était pas une grande catastrophe, mais on a
même parlé de nous au journal sur TF1 pour mettre
le

 

problème

 

en

 

évidence.

Qu'en est-il des contacts que vous deviez avoir
avec le Secrétaire d'État à la Mobilité quant à
l'interdiction pour les camions de circuler lorsqu'il y
a des chutes de neige trop importantes, ou en tout
cas

 
lorsqu'elles

 
sont

 
prévues

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous avons
déjà eu un débat en séance plénière il y a quelques
semaines, à la suite de la première période de
grosses difficultés sur les routes, liées à la neige.
Vous aviez évoqué une série de pistes, d'idées pour
mieux gérer cette situation difficile, entre autres par
rapport

 

à

 

ce

 

qui

 

pouvait

 

concerner

 

les

 

camions,

 

etc.

Certaines de ces mesures ont apparemment été
appliquées sous votre coordination ces dernières
semaines. Je voudrais avoir votre évaluation de ce
qui

 

a

 

été

 

fait

 

et

 

quelles

 

leçons

 

peut-on

 

en

 

tirer

 

?

Dans la foulée, malgré tout, et en écho à
l'intervention de M. Mouyard, il y a visiblement un
problème avec les stocks de sel. C'est plus qu'une
rumeur maintenant, j'ai eu des informations venant
des différents districts comme quoi, dans certains
districts, on était à 5

 

% ou 7

 

% des stocks
disponibles. Ce qui avait pour conséquence que le
traitement n'était pas réalisé, avec les effets en
cascade que cela peut entraîner sur la sécurité il y
a des zones où il y a peut-être plus d'accidents -, sur
la circulation, voire sur l'image en termes de
communication. Des gens n'osent plus prendre la
route, des manifestations ont été annulées dans la
région

 

de

 

St-Vith,

 

Malmédy.

 

Mme la Présidente. Monsieur le Ministre,
vous répondrez quand ce sera le moment de
répondre.

M. Dupriez (Ecolo). En termes d'image
générale, on a reçu une série d'informations
cumulées, venant de différents endroits, qui
donnaient une impression de chaos. C'est pourquoi
des personnes hésitaient peut-être à prendre la route,
parce que de tout côté, on avait des informations
différentes.

Toujours est-il qu'il y a eu un problème de stock
de sel. Je ne jette pas la pierre à la Région. Je sais
que nous avons un hiver long, qui a été rigoureux
dans pratiquement toutes les régions d'Europe. Je
pense donc que si les stocks sont insuffisants, ce
n'est pas seulement la responsabilité du SPW ou des
commandes,

 

c'est

 

un

 

problème

 

général.

Il faut sans doute étudier comment éviter cela
pour les années à venir, mais aussi peut-être
imaginer des mesures de sécurité complémentaires,
différentes, dans les moments où on est face à cette
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problématique, cette incapacité à traiter
correctement

 
le

 
réseau.

Au niveau des agents travaillant pour le MET, ce
qui s'est passé a donné une image assez dure à vivre
pour eux. Finalement, beaucoup de choses ont été
dites, pouvaient être mal vécues, donnaient
l'impression que ces personnes font mal leur travail
alors que, globalement, la plupart font
excessivement bien leur travail. Par rapport à cela,
une question est posée, celle de savoir jusqu'où il est
légitime de donner une consigne de non-
communication au niveau des agents qui, peut-être,
à un certain moment, éprouvent l'envie ou le besoin
d'exprimer

 

leur

 

vérité

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

situation.

D'autre part, pas mal d'agents se disent

 

: n'est-on
pas dans une situation où une bonne partie du travail
est sous-traitée, est privatisée

 

? Tout ce qui est
amené comme critique par rapport à la situation se
retourne

 

vers

 

le

 

SPW.

Je vais faire une suggestion par rapport à cela.
On voit des zones où il y a eu de grosses difficultés
par rapport à la gestion de la situation hivernale,
alors que juste à côté, par exemple en Allemagne,
les choses se passent beaucoup mieux. Plutôt que de
dire que c'est mieux d'un côté, que c'est mieux de
l'autre de façon générale, ne serait-il pas pertinent
d'envisager, avec les services concernés, des
voyages d'études ou des visites, pour essayer
d'étudier les meilleures techniques mais aussi les
meilleures organisations pour gérer ce type de
situation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Toutes mes excuses pour avoir
interrompu

 

M.

 

Dupriez

 

durant

 

son

 

intervention.

Venons-en à la réalité de ce qui s'est passé ce
jour-là. Effectivement, il y a conjugaison, une
addition

 

de

 

différents

 

éléments.

Premier élément, la réalité de ces fortes neiges et
gel à une heure de pointe, entre 7h30 et 8h30, donc
difficulté pour les épandeuses de pouvoir circuler
dans

 

le

 

trafic

 

qui

 

était

 

congestionné.

80

 

% des bouchons ont eu lieu en Flandre et à
Bruxelles, 20

 

% en Wallonie. Je me suis moi-même
retrouvé

 

dans

 

les

 

différents

 

bouchons.

Comment améliorer la situation

 

? Puisqu il y a eu
des difficultés notamment pour les épandeuses de
faire

 

leur

 

travail

 

correctement.

Il faut pouvoir au travers de l ensemble de ce qui
s est passé cette saison, tirer les enseignements pour
l ensemble de notre Région mais aussi avoir une

coordination avec les autres régions par rapport à la
circulation

 
des

 
camions.

Il y a là différents éléments qui interviennent.
Premier élément, avons-nous toujours suffisamment
de sel

 
? Sincèrement, Monsieur Dupriez, vous

pouvez avoir entendu Pierre, Pol ou Jacques vous
dire qu on était à 5,7 ou à 10

 
% des stocks, je ne le

conteste pas dans certains districts. J ai suivi cela
personnellement jour après jour, je n ai pas pris un
jour de vacances, pendant toute cette période-là pour
être sur le pont et veiller que les choses se déroulent
correctement, notamment au niveau de la gestion
des stocks de sel, je parle pour la Région wallonne
que je gère. Nous n avons pas été en rupture de
stock au niveau de l ensemble de la Wallonie.

 

Y a-t-
il eu par moments, dans un district des difficultés
particulières par rapport au stockage et très
temporaires de quelques heures tout au plus, cela a
pu arriver, mais il y avait des transferts qui se
faisaient immédiatement d un district à l autre.
Donc, dans un endroit, vous pouviez avoir 5.000
tonnes pour toute la Région wallonne et un endroit,
on n était plus qu à 20 tonnes et à côté, on était à
200 tonnes. Que faisaient-ils

 

? Ils transféraient 50
tonnes d un à l autre pour vous donner des
exemples très concrets, je peux vous en donner de
nombreux

 

en

 

la

 

matière.

On n a jamais été en rupture de stock. Dire qu il
y a eu pénurie et qu on était dans une difficulté à tel
point qu on ne pouvait plus travailler et épandre, les
épandages ont eu lieu, il suffisait de comparer
d ailleurs les routes régionales aux routes
communales. Cela se voyait que le déneigement et
le salage ne se faisaient pas de la même façon. Je ne
jette pas la pierre aux communes puisqu elles se
sont retrouvées en difficulté aussi de façon
importante par rapport à l approvisionnement, aux
différents fournisseurs, aux livraisons et à la
continuité des livraisons en la matière. Ce qui veut
dire que par rapport au problème du sel, nous avons
travaillé correctement au niveau de la Région, les
épandages ont eu lieu. Il y a eu deux difficultés
particulières où on s est retrouvé en pleines heures
de pointe avec des difficultés d accéder au réseau.
Vous savez quand il y a des kilomètres de bouchon
et qu il neige à ce moment-là, c est assez difficile,
ou alors il faut arrêter toute la circulation et dire
qu il n y a plus personne qui circule pendant deux
heures et on laisse faire les épandeuses. Je ne suis
pas sûr que ce genre de décision n aurait pas créé
quelques difficultés et n aurait pas créé quelques
questions

 

supplémentaires

 

de

 

votre

 

part.

Concernant la gestion du sel et la coordination au
niveau de l épandage, pour tenir compte de ce qui
s est passé cette année, il est clair que l on doit avoir
un plan d hiver pour la saison qui viendra en
collaboration avec les communes et les provinces
pour gérer au mieux la situation sur l ensemble du
réseau même si ce n est pas de la responsabilité de
la Région de s occuper des voiries communales et
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provinciales, ne fut-ce qu au niveau des achats, du
stockage, parce que les communes n ont pas
toujours la capacité de stockage et faire en sorte que
cela coûte le moins cher possible pour le
contribuable, qu il soit redevable pour la voirie
communale

 
ou

  
régionale.

Au-delà de ces éléments de précision, j entends
bien que des manifestations ont dû être annulées.
Les exemples que vous avez cités, ce sont des
voiries purement communales. Je vous dis

 

qu au
niveau du réseau régional, autoroutes et routes que
je gère, nous n avons pas eu de rupture de stock.
Que les choses soient claires. Si on compare cela à
d autres pays, en Allemagne, à certains endroits, il y
a eu effectivement sur des parties de réseaux
routiers importants, des ruptures

 

d épandage
pendant plusieurs jours. Si vous prenez l exemple de
la Suisse, cela fait plus d un mois qu ils n épandent
plus. Il y a eu jusqu à 200 accidents certaines
journées parce qu il n y a pas eu d épandage de sel,
parce qu ils étaient en rupture totale sur l ensemble
du

 

réseau.

On ne s est quand même pas retrouvés tout à fait
dans cette situation-là. Je veux bien me comparer
aux autres, c est toujours intéressant, mais on peut le
faire de façon complète. Maintenant, on en tient
compte et on essaie d améliorer la situation et de
trouver des techniques particulières notamment par
rapport à l épandage sur des tronçons particuliers,
tel que je l ai demandé. J ai des réserves et

 

j ai
commandé durant la période. Il y a 1.000 tonnes qui
sont restées en réserve auxquelles on n a pas touché
durant toute la période puisque le C4CL2 est plus
puissant que le sel. J ai donné instruction qu on
détermine des tronçons dans des endroits
particuliers comme la Baraque Fraiture, comme la
Barrière de Champlon, comme une partie de la E411
notamment, puisque dans ces endroits, on sait très
bien que lorsqu il y a gel et neige, on se retrouve
dans

 

des

 

blocages

 

importants.

Pourquoi ces endroits ont été déterminés

 

? Pour le
cas échéant, si on avait encore des situations comme
celles-là de pouvoir répandre ce type de produit de
façon parcimonieuse, et pour faire en sorte que
lorsqu on passe les moins 10-15 degrés, on puisse
assurer un épandage efficace, le sel étant effectif
jusqu à

 

moins

 

8

 

degrés

 

grand

 

maximum.

Donc, on n a pas utilisé un gramme, c est pour
vous dire que si j avais été en rupture de sel, j aurais
dit d utiliser les 1.000 tonnes qui sont là. Donc, je
n aurais pas dit de ne plus épandre et laisser cela de
côté.

Je parle de cela parce que pour l année
prochaine, il y a différents tronçons où on sait très
bien que lorsqu il y a de la neige ou du gel, des
camions se retrouvent dans des situations plus que
délicates où tout le réseau est bloqué parce que sur
200-300 mètres, soit les épandeuses n y arrivent

pas, soit il y a des camions qui y sont bloqués et
donc, elles n arrivent pas à atteindre cet endroit.
Donc, pouvoir déterminer ces tronçons et avoir des
systèmes alternatifs d épandage, comme l épandage
de bords de routes ou d autres systèmes qui
permettent d éviter à une épandeuse de devoir
atteindre la côte en question et de se retrouver dans
une

 
situation

 
de

 
difficulté.

Deuxième élément, pour les camions, des
dispositions ont été prises durant la période qu on
vient de traverser pour interdire de façon temporaire
aux camions d utiliser la voirie, en tout cas, les
autoroutes importantes et certaines routes
régionales. J ai demandé à plusieurs reprises à M.
Schouppe de mettre ce point à l ordre du jour parce
que, bien sûr, nous avons une autorité sur notre
propre territoire. J ai toujours dit, je crois que tout le
monde a pu le comprendre, j ai vécu cela avec les
pics de pollution, que la coordination n existait pas.
J ai poussé à la coordination pour avoir des
procédures automatisées entres les différents
acteurs, communes, entreprises, l ensemble des
acteurs du MET et autres pour que lorsqu'il y a des
dépassements au niveau des pics de pollution, les
régions mettent ensemble les mêmes procédures que
ce soit au niveau du kilométrage sur les routes, que
ce soit au niveau de la vitesse sur les routes, que ce
soit au niveau des entreprises, que ce soit au niveau
du chauffage, qu on ait des choses identiques. Ici
c est la même chose. Il y a des autoroutes qui
traversent la Région wallonne, la Région flamande
et la Région bruxelloise, ce serait quand même pour
le moins surréaliste que la Région wallonne dise

 

: on
interdit aux camions, et que sur le même tronçon, on
puisse rouler à nouveau pendant dix kilomètres. Il
faut se coordonner et avoir des mesures prises de
façon

 

identique

 

dans

 

les

 

trois

 

Régions.

Comme je vous le dis, apparemment M.
Schouppe se réveille. On ne peut que s en réjouir et
cela sera un point qui sera mis à l ordre du jour pour
que la saison prochaine, ces procédures soient
automatisées, qu elles soient identiques dans les
trois Régions, que l information soit suffisamment
pertinente et qu on puisse annoncer le plus tôt
possible la réalité de cette interdiction aux
camionneurs concernés, que j ai rencontrés il y a
trois semaines. Il y a une évolution de leur part et je
ne peux que m en réjouir également en disant que
c est vrai ils l ont d ailleurs très clairement dit
face caméra lors de différentes émissions. Ils ont
dit

 

: «

 

ok, on n est pas contre le fait

 

d être
temporairement mis sur le coté, c'est-à-dire pendant
quelques heures tout au plus. Parce que de toute
façon, ils se retrouvent dans la circulation, en
difficulté, et ils bloquent toute la circulation. Cela
n a aucun sens, et il faut le faire de façon cordonnée
entre les trois Régions, je plaide pour cela. On a
encore quelques mois pour préparer cela, pour avoir
des procédures claires, nettes et établies pour la
saison

 

hivernale

 

à

 

venir.
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Concernant la communication du SPW, la liberté
d expression des fonctionnaires et autres que j ai
senti au travers de la question de M. Mouyard, je
sais que le MR est très attaché à la liberté
d expression de tout un chacun en ce compris
surtout à la liberté d expression des fonctionnaires,
je n en ai jamais douté, tout cela, toutes les
procédures et différentes instructions ont été
données, non pas il y a trois semaines, mais le 14
octobre dernier, donc, il ne neigeait pas à ce
moment-là, on n était donc pas en difficulté de
neige, c était fait par le Directeur général de
l administration en disant qu on avait une porte-
parole et que lorsqu il y avait des contacts avec la
presse, ils devaient être établis entre les uns et les
autres pour se coordonner, ce qui me paraît normal
dans

 

une

 

entreprise

 

cette

 

envergure.

Je dois me réjouir que on connaît la diversité
de point de vue qui peut exister au MR que Didier
Reynders lui-même, pour qui j ai le plus grand
respect au travers de cette disposition, et , Monsieur
Mouyard, je veux bien que vous critiquiez une
disposition, mais le ministère des Finances, j ai ici le
mail qui a été envoyé aux 10.000 fonctionnaires des
finances disait

 

:  «

 

nous travaillons dans un
environnement fortement médiatisé, chacun d entre
nous peut être sollicité par la presse en vue
d expliquer une situation ou un état de fait, ou
encore de répondre à une question d un journaliste.
Afin de ne pas porter atteinte au bon fonctionnement
du service public, notre SPF doit veiller à ce qu une
communication uniforme et cohérente soit de mise
envers la population et la presse en particulier. Dans
ce contexte, seuls les agents qui y sont autorisés
peuvent prendre des positions ou faire des
déclarations officielles. Une déclaration ou prise de
position officielle envers la presse ne peut donc
avoir lieu que par des canaux prévus à cet effet, il
incombe à chacun qui est confronté à une demande
de la presse de renvoyer l interlocuteur vers le porte-
parole

 

du

 

notre

 

SPF,

 

M.

 

untel

 

au

 

02/...

  

».

C est exactement la même chose, je l ai fait juste
trois mois avant. Je me réjouis que le Fédéral, au
travers du Ministère des Finances, ait pris une
disposition identique à celle que j ai prise en Région
wallonne. Je me suis donc étonné que Mme Tilmans
dise que c est un scandale et que c est honteux.
Parce que j ai toujours cru jusqu à présent qu elle
soutenait les positions de son président de parti. Je
vous dis, il a parfaitement raison dans ce qu il fait
parce que c est normal que dans une entreprise
importante, au niveau de la communication, qu il y a
certaines dispositions qui sont prises par rapport à
l ensemble

 

des

 

demandes

 

faites

 

par

 

la

 

presse.

Voilà, j ai fait le tour des différents points que
vous vouliez évoquer sachant qu on doit tenir
compte de la réalité de ce qui s est passé cette
année. C est un hiver un peu plus rude et long que
les précédents. Cela étant, justement au travers du
bilan qu on peut en tirer, c est l occasion de tenir

compte de cette situation-là pour envisager tous les
éléments. J ai pris les différents points, il y en a
certainement encore d autres qui peuvent intervenir.
On a peu parlé de la mobilité des usagers eux-
mêmes au travers de campagnes de sensibilisation
ou autres, ou d interventions de défiscalisation par
rapport à certains équipements qui pourraient
intervenir. C est une question qui sera abordée, mais
je veux vous présenter, après coordination avec les
autres régions, avec les communes, avec les
provinces, un «

 

Plan Hiver

 

» pour la saison 2010-
2011

 

qui

 

tiendra

 

compte

 

du

 

bilan

 

de

 

cette

 

année.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Il me semble avoir signalé
que l'hiver que nous connaissons est, en tout cas
dans la durée, plus long que ce dont on a l'habitude

 

;
au niveau rudesse également. Mais, en même temps,
c'est n'est pas quelque chose d'extraordinaire. Mes
propos

 

tournaient

 

autour

 

de

 

cela.

En ce qui concerne la communication, je n'ai pas
de problème. Je prends acte du fait que vous n'êtes
pas intervenu, ou que vous n'avez pas fait intervenir
quelqu'un pour stopper toute communication
dérangeante lors des dernières précipitations
hivernales. Je prends acte, je n'ai pas de problème
avec cela

 

: c'était d'ailleurs dans ce sens-là que je
posais

 

la

 

question.

Par contre, vous vous souviendrez peut-être que,
lors d'une question d'actualité, il n'y a pas si
longtemps, lors des premières précipitations où on
avait été bloqué, vous avez parlé d'un «

 

Plan Hiver

 

».
Il faudrait aller revoir les textes

 

: c'était en plein
hiver, c'était une question d'actualité. À ce moment-
là, vous aviez balayé la proposition d'un revers de la
main. Je vois que, maintenant, il y a une réflexion
pour aller dans ce sens-là. Si vous voulez, on ira
revoir

 

les

 

textes

 

ensemble.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Je

 

vous

 

fais

 

confiance.

M. Mouyard (MR). Deux petites anecdotes.
J'entends bien que vous comparez la situation de la
Suisse et la situation de la Belgique au niveau de
l'épandage. Je dirais simplement que les chutes de
neige en Suisse et en Wallonie ne sont pas tout à fait
les

 

mêmes

 

non

 

plus.

Ensuite, là où il était prévu d'épandre le produit
qui fonctionne encore mieux j'ai oublié la
formule chimique que le sel, les seuls endroits
que vous nous avez cités se trouvaient en Province
du Luxembourg. C'est juste une constatation mais
peut-être

 

en

 

avez-vous

 

oubliés.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.
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M. Dupriez (Ecolo). Je voudrais d'abord dire
que dans certains districts, il y a eu des problèmes
singuliers. Je ne sais pas qui a la bonne information,
mais on m'a dit qu'à certains endroits, on n'avait pas
su mettre les quantités nécessaires, qu'on était en
sous-grammage ou qu'on a pris la décision sans
doute pertinente, justement de ne pas faire les
bretelles, de ne pas faire certains endroits, de ne
faire qu'une bande sur deux, parce que les stocks
étaient

 

insuffisants.

Quand je dis cela, ce n'est pas pour pointer que
les stocks étaient insuffisants et que c'est une erreur
de la part de quiconque. C'est peut-être justement
dans la logique d'évaluation, que vous venez
d'évoquer, de dire qu'on a dû prendre, à un moment
donné dans un district soit concrètement, soit en
y réfléchissant des mesures en disant

 

: «

 

on ne sait
pas saler comme on le fait d'habitude, donc
imaginons des mesures alternatives, du type

 

: ne pas
étendre sur les bretelles, en misant sur le fait que les
véhicules rouleront plus doucement à cet endroit-là,
ou salons essentiellement dans les côtes plutôt que
dans

 

les

 

zones

 

plates

 

».

Ce genre d'initiative n'est pas seulement à voir
négativement. C'est aussi à voir comme une
expérience, par rapport à l'enjeu de pouvoir, dans le
cadre du fameux «

 

Plan Hiver

 

» qui va bientôt
arriver, peut-être grâce à M. Mouyard, mais en
tout cas à votre initiative tenir compte de cette
évaluation et donner des consignes, relativement
claires à tout le monde, harmonisées, et de pouvoir
communiquer clairement

 

: «

 

à tel endroit, on ne sale
plus

 

» comme en d'autres circonstances. C'est en cela
que je trouve que l'expérience d'évaluation que je
vous

 

demandais

 

me

 

semble

 

intéressante.

Deuxième chose, vous l'avez évoqué, c'est
l'importance du comportement des conducteurs qui
est évidente. Pour la problématique des pneus hiver,
une campagne de sensibilisation serait pertinente, de
même que des mesures de défiscalisation également
pour les camions, dont certains roulent sans avoir
équilibré correctement, et il suffit d'un camion qui se
met en travers pour que tout soit bloqué. Il faut
renvoyer

 

les

 

conducteurs

 

à

 

leurs

 

responsabilités.

Enfin, je me réjouis du «

 

Plan Hiver

 

» que vous
préparez, et surtout du fait que vous avez bien dit
qu'il se ferait en coordination ou avec une vision
de coordination pas seulement entre Régions,
mais aussi avec les communes et les provinces. On
en a parlé ce matin avec M. le Ministre Furlan et il y
a vraiment un enjeu d'harmonisation et de
coordination

 

avec

 

les

 

communes

 

à

 

ce

 

sujet-là.

Un dernier mot

 

: la comparaison que j'appelais de
mes voeux, avec certaines autres Régions, ce n'est
pas pour jouer la concurrence à qui est le meilleur

 

;
c'est juste pour dire, par exemple, que là il y a une

pratique, une technique, une méthode qui peut nous
inspirer

 
pour

 
améliorer

 
notre

 
fonctionnement

 
à

 
nous.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'ANNONCE D'UN PLAN DE
RÉFECTION EN PROFONDEUR DES

ROUTES ET AUTOROUTES WALLONNES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'annonce d'un plan de
réfection en profondeur des routes et autoroutes
wallonnes

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
quelle ne fut pas ma surprise de vous entendre
annoncer, une semaine après un débat parlementaire
particulièrement prenant sur la situation des routes
et autoroutes wallonnes, votre plan de rénovation du
réseau routier. C est une bonne chose. Enfin, il était
temps. Certes, les derniers soubresauts médiatiques
inspirés par quelques chutes de neige et la paralysie
généralisée qui s en est suivie n ont pu que vous
pousser

 

à

 

agir,

 

vite,

 

aurais-je

 

presque

 

envie

 

de

 

dire.

Il n empêche, et même si je partage votre souci
de travailler avec méthode et donc, je

 

l espère,
clairvoyance, efficacité et assurance, je note que la
détermination des cartographies si souvent
annoncées ne sont pas finalisées. Vous évoquez fin
mars, pourriez-vous me confirmer que ce délai sera
respecté

 

? Vous savez, M. le Ministre, que la
patience n'est pas une de mes grandes vertus. Si
vous nous dites que fin mars, nous aurons cette
cartographie,

 

c'est

 

quelque

 

chose

 

!

Si je vous comprends bien, sur cette base,
ARCADIS, le bureau d études et de conseils dans la
gestion de projets, sélectionné par la SOFICO,
déterminera les cas les plus critiques pour lesquels
des interventions urgentes et je voudrais avoir
votre définition d'«

 

urgent

 

», M. le Ministre, parce
que je vous assure que lorsque j'emprunte les routes
wallonnes, je pense qu'il y a urgence dans bien des
lieux devront s effectuer et dressera alors, M. le
Ministre, une feuille de route. Ma question est la
suivante

 

: quand tout ce travail sera-t-il terminé et
quand

 

les

 

travaux

 

pourront-ils

 

enfin

 

débuter

 

?
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Concernant ARCADIS, quel type de procédure a
été suivi par la SOFICO pour sélectionner ce
partenaire

 
? Quand cette procédure a-t-elle eu lieu,

quelles sont les conditions de partenariat

 
: garanties,

obligations de résultats, période du contrat, montant,
etc.

 
?

Inévitablement, ce plan d actions repose sur un
budget

 
; je me réjouis que des fonds puissent ainsi se

libérer pour effectuer les quelques travaux urgents
qui s imposent. Mais si la SOFICO dispose de 140
millions d euros, pourquoi avoir tant attendu pour
les

 

libérer

 

?

C est en partie reconnaître que le financement de
600 millions d euros espérés auprès de la BEI ne
sera pas disponible avant 2011. Je ne comprends pas
pour quelle raison vous n avez pas mentionné cet
élément auprès du Parlement il y a quelques
semaines. Vous saviez que le dossier auprès de la
BEI ne pourrait pas être concrétisé dans un délai
raisonnable, pourquoi ne pas en avoir fait amende
honorable

 

plus

 

tôt

 

?

Au final, qui paiera l addition

 

? Et comment

 

?
Vous évoquiez la vignette autoroutière, sans donner
davantage de précisions. Quelques précisions par
rapport à cette vignette autoroutière

 

: j'ai interrogé
hier M. le Ministre Antoine par rapport à cela. Il
nous prévenait, le 6 janvier, qu'il y aurait des
concertations avec la Flandre. Nous sommes, à
l'heure actuelle, le 20 février, et pas une concertation
avec la Flandre n'a encore eu lieu mais, dans dix
mois, au budget 2011, 25 millions d'euros sont
prévus, dans dix mois, prévoir dix millions d'euros,
même si le Ministre Antoine me dit que cette
vignette devait être évolutive, cela me laisse
réellement

 

perplexe.

Monsieur le Ministre, allez-vous m'annoncer
autre chose par rapport à cette vignette

 

? Avez-vous
eu, en plus du Ministre Antoine, des contacts, ou
pouvez-vous me donner des informations
supplémentaires, un scoop

 

? Des idées parmi
d'autres

 

seraient

 

les

 

bienvenues.

Je serais également intéressée d avoir quelques
précisions sur la possibilité que vous évoquiez de
concéder la réalisation des travaux et l entretien de
la route à un opérateur privé pour une période de 10
à 12 ans. Cela me laisse aussi perplexe, mais vous
allez m'expliquer comment vous pouvez concevoir
ce

 

marché,

 

comment

 

vous

 

allez

 

les

 

contrôler.

Enfin, vous avez reconnu que le cahier des
charges devrait être revu. J'attends toujours ce
dernier,

 

j'espère

 

que

 

vous

 

me

 

l'enverrez

 

rapidement.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

regardez

 

les

 

compte

 

rendus.

Vous m'avez dit «

 
450 pages

 
», je vous ai dit «

 
je

les

 
attends

 
».

Vous disiez que les acteurs devraient davantage
être responsabilisés et contrôlés, que les garanties
devraient être étendues, quand pensez-vous réformer
tout cela

 
? Des discussions sont-elles en cours

 
? Qui

associent-elles

 
?

Je peux vous assurer, Monsieur le Ministre, que
par rapport à l'état des routes qui sont telles
aujourd'hui, par rapport au manque
d'investissements que la Région a pu faire depuis
quelques années, par rapport au fait que ce dossier
est réellement en stand-by, je suis perplexe. J'attends
de voir, j'espère que vous allez m'éclairer et que
vous allez me donner des explications convaincantes
et que nos concitoyens vont pouvoir, d'ici quelques
temps, rouler sur des nationales, des autoroutes où
ils

 

pourront

 

se

 

sentir

 

en

 

sécurité.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Premièrement, concernant la
BEI, avec tout le respect que j'ai à votre égard,
permettez-moi de m'étonner de votre étonnement et
de votre question sur l'emprunt BEI. Lors des
discussions que nous avons eues sur le décret
SOFICO, j'ai exprimé très clairement que les
modifications que je demandais, c'était justement
pour pouvoir être éligible et pour pouvoir négocier
un prêt avec la BEI. Je l'ai dit de façon très claire,
sinon on ne l'aurait pas réformée

 

: c'est une des
raisons pour lesquelles j'ai réformé en profondeur la
SOFICO.

Différents éléments interviennent et rendaient
impossibles toute possibilité de prêt auprès de la
BEI. Il y avait le problème des capitaux privés, et je
l'ai exprimé à plusieurs reprises

 

: il fallait les sortir.
Ensuite, il fallait définir la réalité du réseau
structurant, dire que la SOFICO en avait la mission
pleine et entière. Enfin, le troisième élément est
d'établir une cartographie objective sur les aspects
de sécurité et de qualité du réseau pour que la BEI
puisse

 

voir,

 

de

 

façon

 

positive,

 

nos

 

différents

 

projets.

Je crois avoir été on ne peut plus clair vous
pouvez aller voir les comptes rendus pour dire
que, dès ce moment-là, malheureusement,
contrairement à ce qui avait été annoncé par
d'aucuns, ces montants n'étaient pas disponibles
puisque la SOFICO n'avait pas pu obtenir ce prêt,
vu que la BEI avait émis toute une série de
remarques, tout à fait légitimes, puisque cela
correspond aux missions et aux obligations au
niveau

 

de

 

la

 

BEI.

Vous m'interrogez par ailleurs sur ARCADIS, la
société retenue. Il y a un conseil d'administration au

P.W.  -  C.R.I.C. N° 85 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010 14



niveau de la SOFICO, il y a un président du conseil
d'administration, qui est quelqu'un de qualité. Dans
les éléments que j'ai pu avoir jusqu'à présent, il n'y a
pas de difficulté avec cela

 
: je suis, comme vous,

perplexe par rapport à tout ce que je peux entendre.
Le conseil d'administration a pris ses responsabilités
au travers d'un marché qui a été passé. C'est la
société ARCADIS qui a été choisie par la SOFICO
pour être prestataire, puisque cette société présentait
l'ensemble des éléments importants, notamment de
disposer de la capacité à porter une assistance
technique, spécialisée dans la gestion de
financement de projet, appartenance à un groupe
international, projets aux niveaux européen et
mondial. Bref, toute une série d éléments et
d arguments sérieux quant à la réalité de cette
société.

Vous m avez également interrogé sur les
différents délais. La SOFICO a demandé à la société
ARCADIS d avoir une approche méthodologique
suivant la demande, l instruction que j ai donnée à
la SOFICO, de pouvoir définir des critères
d objectivation et des facteurs influençant la sécurité
des routes, de collectionner l ensemble des données,
des statistiques, des études, des observations, tout ce
qui peut exister et je peux vous dire que c est un
travail de bénédictin, de pouvoir à partir de là,
réaliser un hit-parade des travaux en fonction d une
analyse multicritères, dont la sécurité, mais aussi le
confort des usagers. Il y a d autres éléments qui
peuvent intervenir dans les critères

 

: vous n'étiez pas
là tout à l'heure, mais j ai dit que je viendrais vous
exposer

 

tout

 

cela

 

une

 

fois

 

que

 

l étude

 

sera

 

terminée.

Je serai tellement interrogé qu il faudra mieux
faire un exposé global pour expliquer à chacun quel
est le fonctionnement de la réalité de ce hit-parade
qui va nous permettre de pouvoir présenter à la BEI
un élément objectif sur l ensemble des travaux à
programmer. Puisque ce n est pas le tout d obtenir
un prêt

 

: c est un prêt-cadre je l ai expliqué
également à plusieurs reprises au niveau du
Parlement qu on obtiendra. D un montant de
combien

 

? La négociation est en cours, la SOFICO
devra faire appel à d autres organismes financiers,
comme c était le cas à la SPGE, dont je me suis un
peu occupé, qui a obtenu des prêts auprès de la BEI,
mais jamais pour un montant total

 

: il y avait aussi
d autres organismes bancaires qui intervenaient. La
BEI présente des intérêts particuliers puisque d une
part, les intérêts sont intéressants, mais aussi les
remboursements ne se font qu à la fin des travaux,
ce qui n est pas le cas des autres organismes
bancaires. Mais la BEI n intervient jamais à 100

 

%,
c est un signal important qui est donné et les
compléments doivent venir au travers de l ensemble
d autres

 

organismes

 

bancaires.

On pourra donc planifier aussi l ensemble des
chantiers puisque, vous l aurez bien compris et je
l ai dit également à de nombreuses reprises, même si
nous disposions d un budget de plusieurs milliards

d euros à notre disposition, vous ne savez pas
entamer des travaux partout en même temps sur
l ensemble du réseau qui est dans un état
particulièrement déplorable, voire catastrophique à
certains endroits. Tout le monde peut faire le
diagnostic, seuls les aveugles ou ceux qui veulent
l'être ne le feront pas. Je crois qu il faut d abord
poser un bon diagnostic

 
: ce n est pas qu une

question de moyens puisqu il y a l absorption, par
nos entreprises, de l ensemble des travaux. Il y a la
question de la mobilité

 

: si vous entamez des travaux
partout, il n y a plus personne qui sort de chez lui
pendant plusieurs mois, donc, on doit étaler
l ensemble de ces travaux. Ce que j ai chaque fois
dit et très clairement pour l année 2010

 

: d une part
avec les moyens propres à la SOFICO et d autre
part, je rappelle qu il y a 99,5 millions d euros qui
sont versés par le Gouvernement à la SOFICO.
Avec ces montants-là, nous pouvons, dès cette
année,

 

commencer

 

à

 

entamer

 

des

 

travaux

 

importants.

Vous pouvez aller revoir les différentes
interventions que j ai pu faire au Parlement

 

: j ai
expliqué que pour l année 2010, nous n aurions
aucune difficulté pour entamer des travaux
importants et que de toute façon, même si nous
disposions de plus de moyens, il y avait
l incompressible de la mobilité et l incompressible
de l absorption par nos entreprises de travaux de
telle

 

envergure.

Le «

 

master plan

 

» qui sera présenté tiendra
également compte de quoi

 

? J ai demandé qu'un
benchmarking soit fait au niveau européen tenant
compte des meilleures pratiques en France, aux
Pays-Bas, en Allemagne, en Suisse, et donc de
pouvoir tenir compte de ces éléments-là pour la
réalisation, la planification, pour les cahiers de
charges, au niveau des garanties, des différents
contrôles et autres par rapport à la réalité de ce qui
se fait de mieux aussi ailleurs. La société ARCADIS
a cette expertise-là, puisqu elle a eu à entamer et
suivre des travaux dans toute une série de pays ou
de

 

grandes

 

villes.

Cela également, je l'ai dit très clairement

 

: au
niveau des moyens à dégager pour 2010, on a les
moyens nécessaires. Pour 2011, les négociations
seront menées avec la BEI et avec d autres
organismes bancaires. Attendons quand même et
croyez bien que j y mets toute mon énergie avec
mes collaborateurs, l administration et la SOFICO

 

pour obtenir ces financements. Si nous ne les
obtenions pas, nous serions en 2011 dans une
certaine difficulté puisqu il faut pouvoir continuer à
investir de façon importante dans les deux, trois
années qui viennent pour remettre toute une partie
du réseau en état et que des opérations, comme
celles de 2010, ne peuvent pas être répétées à
l infini sur, d une part, des fonds propres pendant un
certain nombre d années, mais il faut des moyens
complémentaires pour investir de façon importante.
Il y a d une part les moyens budgétaires. Les cahiers
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de charges sont revus et j ai donné instruction de
faire passer de trois à cinq ans et d autre part, de
cinq à dix ans lorsqu il s agit de réfection en
profondeur. Et je veux qu il y ait des réfections en
profondeur

 
: cela veut dire des travaux plus longs

parce qu on se plaint aujourd'hui de l état des
routes, et c est légitime, je crains qu il y ait quelques
difficultés. C est pour cela qu on doit bien
s organiser sur la planification des travaux pour que
le mécontentement ne se fasse pas de par la
multiplication des travaux qui pourraient avoir lieu
dans notre région. Il y a des garanties, et le contrôle
au

 

niveau

 

des

 

chantiers.

J ai demandé qu on puisse également, au niveau
de la SOFICO et de l'administration, utiliser des
moyens complémentaires au niveau des contrôles

 

:
en début de chantier, en milieu de chantier, en fin de
chantier. Ce que vous avez entendu sur les dix ou
douze ans de garantie, c est un élément qui est à la
réflexion parmi d autres, c est à dire un travail qui
avait été réalisé en 1996-1997 par la Cour des
comptes et par l Inspection des finances avec
l administration de l époque, pour dire

 

: «

 

sur tels
tronçons et telles parties du réseau, on lance un
marché à la fois sur l aspect travaux, réfection, mais
également sur l entretien pendant une période assez
longue

 

», ce qui signifie que l entreprise qui
s occupe de la réfection est également

 

l entreprise
qui va entretenir ce réseau-là pendant une période
déterminée. Ce qui signifie une des conséquences
positives, mais on est en train de regarde tout cela

 

:
je vous dis que c est à l étude que l entreprise a
tout intérêt évidemment à ce que les travaux soient
bien réalisés, sinon des coûts arriveront par après et
qui seront parfois importants, beaucoup plus
importants pour cette entreprise concernée. Donc,
c est un élément qui est à l étude pour voir si
certains chantiers ne pourraient pas connaître ce
type d élément au travers des appels d offres.

 

C est
un système de concession, mais avec des éléments
publics

 

: ce n est pas une concession privée au sens
strict du terme, mais une concession avec différents
éléments qui interviennent par rapport à l ensemble
de la garantie que nous pouvons obtenir et des
contrôles

 

qui

 

peuvent

 

être

 

réalisés

 

par

 

la

 

Région.

Je terminerai en vous disant qu'il est vrai que
l impatience la vôtre, celle des usagers, la mienne

est grande et légitime, que le diagnostic a été
posé, mais doit être fait en profondeur et j ai
voulu travailler avec méthode et avec également un
aspect de concertation entre les différents acteurs,
avec objectivité au niveau de la planification des
travaux, sans partir dans les effets d annonce sur des
montants dans tous les sens, etc. aussi, je valide à
chaque fois et je vérifie plutôt deux fois qu une -,
qu il y aura un rendez-vous important, fin mars, une
fois que la société aura terminé l ensemble du travail
de collectes des données, de planification des
travaux, les aspects de sécurité qui interviennent
dans la pondération au niveau des différents critères,
sécurité, qualité. Mais il y a parfois d autres aspects

qui pourront intervenir. Prenons un exemple

 
: pour

des raisons économiques majeures d un projet
important, un contournement qui a été classé
153ème de par la réalité de l urgence d un projet,
pourrait repasser effectivement plus avant. On ne va
pas dire

 
: «

 
non, il est classé 153ème, on ne va pas le

faire maintenant, on le fera dans trois ans
seulement

 
». Cela s est argumenté, c est expliqué

 
: le

hit-parade qui sera présenté n est pas un système
figé pour les cinq ans qui viennent. C est un système
qui est évolutif, mais qui doit être argumenté de
façon très cohérente et objective à la disposition de
chacun pour dire

 

: «

 

cela se justifie de déclasser dans
un sens ou dans l autre tel ou tel projet ou tel ou tel
tronçon parce qu il y a des éléments neufs qui
interviennent dans la réalité de ce projet

 

». Il suffit
de voir la réalité des routes pour cela, de toute
façon. Nous avons une photographie

 

: ce

 

n est
jamais que des milliers de photographies de la
réalité du réseau routier, mais qui, par moments, se
dégrade encore plus dans certains endroits. Tout
cela doit être évolutif, même si nous devons partir
sur des bases solides en termes de méthodes, de
planification des travaux, de contrôles de garantie
comme je vous l ai dit

 

: c est cela le plus important,
également, pour ne pas tomber dans les travers que
nous

 

avons

 

pu

 

connaître.

Et je vais vous dire une chose, et je l'ai dit à M.
Crucke lorsque j étais avec lui en débat

 

: au-delà de
ce débat, j invite vraiment et je l ai fait dans
d autres dossiers à ce que sur un dossier comme
celui-là, nous puissions travailler ensemble parce
qu il y a bien sûr les 7.800 kilomètres de routes
régionales, mais aussi les 45.000 kilomètres de
routes communales. Donc, les routes sont parfois
rouges, parfois bleues, parfois oranges, parfois
vertes, mais peu importe

 

: cela reste des routes pour
les usagers. La méthode que je suis en train de
mettre en place, qui est franchement de qualité,
pourrait aussi servir pour qu il y ait la même
méthode au niveau des communes, qu on travaille
tous de la même façon en voyant cela de façon
globale et transversale au niveau de la mobilité aussi
en général, sécurité, mobilité, confort. Et donc,
qu on puisse objectiver les choses au maximum
pour l ensemble des acteurs concernés et ces
méthodes de travail qui sont mises en place, soient
cohérentes, coordonnées entre les différents niveaux
de pouvoir

 

: on a tout à y gagner, d une part pour les
usagers, mais aussi au niveau des budgets des
différentes entités respectives et je crois aussi en
termes de résultats, le plus rapidement possible, par
rapport à la situation qui est la nôtre au niveau de
nos réseaux routiers puisqu ils sont à la fois
provincial, communal ou régional. C est donc une
invitation que j ai lancée à M. Crucke, mais je vous
l envoie de la même façon pour que, et on peut le
faire de façon pragmatique au travers de différentes
rencontres, réunions entre les différents acteurs, l'on
puisse mettre cela en route le plus rapidement
possible et qu on ait cette concertation entre les
différents groupes. Cela me paraît important de
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réussir ce défi-là puisque je n ai quand même pas la
stupidité de croire que c est nous autres, Région et
moi tout seul, qui allons, d un coup de baguette
magique, régler l ensemble des problèmes sur le
terrain et que la coordination dans ce dossier me
paraît

 
plus

 
que

 
nécessaire.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Monsieur le Ministre, je vous assure que nous
espérons bien qu à un moment donné, ce défi, c'est-
à-dire remettre nos routes dans un état correct, soit
réalisé.

Nous aurons fin mars ou début avril, une
commission avec la cartographie des différents
résultats, une méthodologie

 

: nous n avons jamais
été contre une bonne méthodologie. Ce que vous
devez comprendre, Monsieur le Ministre, c est qu'il
y a urgence. La définition de l urgence, on peut
chacun avoir la nôtre, mais il y a quand même six
ans que je suis Parlementaire et sous l ancienne
législature, on nous a fait un plan crise. On nous a
d abord promis un milliard d'euros pour les routes,
puis on est descendu à 600 millions d'euros. Puis,
maintenant, on se rend compte que le dossier n est
pas complet et n est pas rentré. Et je suis d accord
que vous n êtes pas complètement responsable de
cela, mais vous étiez dans ce Gouvernement aussi
et je ne vous en jette pas la pierre, vous avez admis
que le Ministre qui vous précédait, avançait des
choses

 

qui

 

n étaient

 

pas

 

réellement

 

fondées.

Ce que nous attendons maintenant, et vous le
dites vous-même, on peut travailler ensemble,

 

c est
que les bonnes décisions soient prises, que cette
cartographie soit faite, qu on réalise ces travaux, et
que

 

la

 

sécurité

 

des

 

gens

 

soit

 

enfin

 

assurée.

Je me dis que vous êtes là depuis huit mois, je
n'ai pas dit que vous deviez avoir tout changé, mais
n'oubliez pas que vous étiez, sous l'ancienne
législature, présent au Gouvernement. Nos
concitoyens ont déjà eu beaucoup d'effets d'annonce
par rapport aux problèmes de ces routes, il y a un
ras-le-bol.

On a fait un plan crise, on a fait plein d'effets
d'annonces et on se rend compte, maintenant, qu'on
recommence presque à zéro. On recommence avec
une méthodologie, avec une cartographie, avec la
demande de prêt qu'on doit rentrer à la BEI, avec
peut-être 140 millions d'euros qui seront alloués
avec la SOFICO, dont 99 devaient revenir du
Gouvernement.

Vous comprendrez que nous doutons du résultat.
On est en pleine période de crise économique, vous

avez le Plan Marshall, donc une manière de
redémarrer l'économie, en faisant travailler nos
entrepreneurs. J'ai eu ce débat ce matin avec le
Ministre Furlan par rapport à l'état de nos routes
communales. Il faut se rendre compte que si la
Région n'aide nos communes à investir dans les
routes,

 
on

 
aura

 
le

 
même

 
problème

 
dans

 
dix

 
ans.

 
Je n'ai pas dit qu'il ne fallait pas être d'accord,

mais notre patience a aussi des limites et nous
attendons des résultats. Il est de votre devoir de faire
avancer les choses et de trouver des solutions, et non
pas

 

de

 

se

 

targuer

 

d'effets

 

d'annonce.

Mme la Présidente. Je vais réfléchir à la
proposition et me pencher sur le calendrier. J'ai
l'impression qu'au mois de mars, on va tomber
pendant les congés de Pâques. Dès la fin des congés
de Pâques, on va mettre ce débat à l'ordre du jour,
débat

 

qui

 

a

 

été

 

maintes

 

fois

 

annoncé.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA DANGEROSITÉ DU PONT DE

NOTRE-DAME À TOURNAI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
dangerosité

 

du

 

pont

 

de

 

Notre-Dame

 

à

 

Tournai

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous savez
qu'il n'est pas dans mes habitudes de poser des
questions sur des situations ponctuelles, et
certainement pas lorsque ces situations amènent des
drames avec perte de vies, et c'est le cas avec ce
pont

 

mobile

 

à

 

Tournai.

Le 10 février, aux alentours de 20 heures, un
accident s'est produit et qui n'est pas le premier
et m'a amené à venir vers vous. Un véhicule n'a pas
marqué ou n'a pas su marquer l'arrêt alors que
le pont mobile était levé, qu'une péniche passait et
que les barrières de sécurité étaient abaissées. Le
fonctionnement du système tel que prévu était en
vigueur.

Pour les occupants du véhicule, deux jeunes ont
pu sauver deux personnes, malgré le froid, mais
deux

 

autres

 

sont

 

décédées.

Ce qui fait que je vous questionne aujourd'hui,
c'est le fait qu'on répète que la dangerosité de
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l'endroit semble connue. Mais j'ai lu une déclaration,
dans Sud Presse, du SPW, qui semblait à contre
temps concernant les voies hydrauliques qui «

 
ne

cachent pas leurs intentions de ne rien faire

 
». En

dehors du fait que ce type de déclarations, quelques
jours après ce type d'accident, est totalement
désagréable et inutile, n'apporte rien au débat, en
plus lorsqu'on certifie que l'endroit est un endroit
accidentogène, il y a peut-être moyen de réagir
autrement et de le faire avec plus de justesse dans le
ton. C'est ce qui m'a amené à vous poser la question
aujourd'hui.

Monsieur le Ministre, par rapport à l'accident, on
connaît les causes exactes, sont-elles dues à
l'environnement

 

lié

 

au

 

pont

 

lui-même

 

?

Votre administration a-t-elle eu son attention
attirée par les autorités communales dans le passé
sur

 

la

 

dangerosité

 

de

 

l'endroit

 

?

Peut-on, oui ou non, dire qu'il est accidentogène

 

?
Il est facile de dire qu'il y a eu d'autres accidents,
mais des constats se font qui permettent d'attester le
fait.

Il semblerait que des modifications, qui ne soient
pas extrêmement importantes sur le plan budgétaire,
puisqu'on parle d'installer des barrières plus
efficaces et aussi un éclairage plus important,
permettraient réellement d'éviter ce type d'accident.
Si

 

c'est

 

le

 

cas,

 

quel

 

est

 

le

 

coût

 

de

 

ces

 

travaux

 

?

Enfin, peut-on vous demander d'accorder à ce
dossier une urgence réelle

 

? Cela se situe en plein
centre de Tournai, c'est un endroit extrêmement
fréquenté, c'est un passage inévitable pour passer
d'une rive à l'autre dans le centre de Tournai. On
n'imagine pas de le supprimer, ce n'est pas ce que je
demande

 

non

 

plus.

 

Mais

 

il

 

y

 

a

 

une

 

urgence.

Pour ne pas rester centré sur Tournai, parce que
j'ai lu qu'un accident semblable s'était passé à Liège,
peut-on réellement, contrairement à ce que le MET a
dit, considérer qu'il y aura plus qu'une urgence
accordée mais réellement des décisions qui seront
prises,

 

et

 

prises

 

dans

 

la

 

bonne

 

direction

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. On ne connaît pas encore les
causes précises de l'accident, donc je me garde bien
de tirer des conclusions hâtives par rapport aux
différentes responsabilités qui peuvent exister. Une
enquête judiciaire est en cours, on tiendra bien
évidemment

 

compte

 

de

 

ces

 

conclusions.

La signalisation actuelle est agréée par un arrêté
de

 

police

 

du

 

bourgmestre

 

de

 

Tournai.

Je vais faire une petite parenthèse, concernant les
déclarations de Pierre, Pol ou Jacques au travers de
la presse, cela ne fait que confirmer ce que je disais,
et les dispositions qui ont été prises par le directeur
général de l'administration le 14 octobre dernier. On
n'est pas là pour «

 
s'étaler

 
» dans la presse, il doit y

avoir une certaine coordination. L'agent en question
aurait pu vous répondre que, d'une part, des
aménagements seront prévus je le souhaite -,
avec des feux clignotants sur les barrières mobiles
qui seront installées, ainsi qu'un mur de lumières
rabattables qui prendra place en travers de la route
lorsque le pont est relevé. Ce mur sera comparable à
un écran constitué d'une multitude de lampes et
permettra de maximiser l'impact visuel de la
coupure

 

temporaire

 

de

 

la

 

route.

Au-delà de ces éléments techniques qui étaient
déjà à l'étude et qui pourraient être mis en place
assez rapidement, en fonction des procédures, je ne
fixe pas de délai, si ce n'est des délais dont je suis
certain. On ne peut pas me dire «

 

à la fois vous
donnez des délais, à la fois vous êtes dans l'effet
d'annonce

 

». Ici, c'est une priorité qui est donnée par
rapport

 

aux

 

agents

 

concernés.

Il faudra voir s'il y a moyen d'étudier d'autres
possibilités on a regardé cela de façon assez
pointue au-delà des deux éléments dont je vous
ai parlés, et voir s'il y a d'autres endroits, en Région
wallonne, qui connaissent les mêmes risques. Ici,
dans le cas présent, d'après les chiffres qui me sont
revenus, quatre décès ont eu lieu sur une période de
quinze

 

ans

 

à

 

cet

 

endroit.

Quand on ne connaît pas du tout l'endroit, quand
vous n'êtes pas habitué à ce genre de coupure de la
route, il peut y avoir un effet de surprise. Dans les
dispositions barrières, feux lumineux, signaux -,
s'il y a d'autres dispositions qui peuvent être prises,
en regardant aussi ce qui se fait ailleurs, dans
d'autres zones ou dans d'autres régions, d'améliorer
au maximum la qualité de la sécurité à cet endroit
particulièrement

 

fréquenté.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui, sans
fixer de délai, parce que le dossier n'est pas complet
aujourd'hui. Ce sont les premiers éléments
d'aménagement que je peux vous donner, en
fonction

 

des

 

éléments

 

qui

 

me

 

sont

 

revenus.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Il a confirmé le fait que les aménagements
seraient

 

entrepris.

Quand j'ai lu ce que j'ai lu, j'ai vu, quelques jours
après, sur la chaîne locale, le représentant des voies
hydrauliques qui confirmait que des travaux seraient
faits. Ma question avait été déposée à ce moment-là.
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Donc vous confirmez aujourd'hui le fait que ce
serait

 
fait.

C'est d'autant plus regrettable d'avoir une
communication qui soit aussi mauvaise. Quand on
lit dans un journal, deux jours après un accident, ce
type de communication, cela vaudrait la peine de
donner, de temps en temps, à l'un ou à l'autre, des
leçons de communication. Il vaut parfois mieux se
taire que de dire n'importe quoi, on ne fait
qu'envenimer

 

les

 

choses.

Le principal, c'est pour l'avenir, que ces travaux
soient bien prévus. Et ce que vous avez annoncé
comme travaux me semble largement satisfaisant
pour

 

améliorer

 

la

 

situation.

Vous n'y avez pas répondu, et je ne vais pas en
faire un plat, mais chacun doit jouer son rôle de
responsabilité. Quatre décès sur quinze ans, c'est
trop. Mais si les lieux sont accidentogènes, il revient
aux autorités communales d'attirer l'attention de
l'autorité régionale. Vous ne m'avez pas dit s'ils
l'avaient

 

fait

 

ou

 

pas.

Laissons les choses telles qu'elles sont. Je veux
aller au-dessus de l'évènement. Il faut que chacun,
de temps en temps, assume également. Si l'autorité
communale ne le signale pas à l'administration, on
ne peut pas demander non plus à la Région wallonne
de connaître par c ur les endroits. Parce que je
pense qu'effectivement, pour le Tournaisien qui
fréquente cet endroit, il n'y a aucun risque, il le
connaît. Mais pour celui qui ne le fréquente jamais,
l'effet de surprise peut être l'élément qui soit la cause
d'accident.

- La séance est suspendue à 15 heures 42 minutes

- La séance est reprise à 15 heures 54 minutes

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RESTRUCTURATION DES

ABATTOIRS WALLONS »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
restructuration

 

des

 

abattoirs

 

wallons

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente, vous
aurez remarqué que la question était posée à la fois
au Ministre Lutgen et au Ministre Marcourt parce

que ma question part d une déclaration du Ministre
Marcourt dans la Dernière heure, le 1er février
2010

 
: 490.000 emplois dans les PME wallonnes. Ce

qui m intéresse en dehors de l article, parce que je
n ai rien appris de plus, si ce n est à la fin où on dit
au Ministre Marcourt

 
: voulez-vous changer l avenir

des abattoirs wallons

 
? Le Ministre Marcourt

répond

 
: «

 
j ai actuellement une réflexion

économique sur ce secteur. Ma volonté est de faire
évoluer et de consolider les outils en Wallonie pour
les rendre plus performants. La Wallonie a besoin
de garder des acteurs forts en la matière sur son
territoire

 

».

Voilà que le Ministre Marcourt s occupe des
abattoirs. En plus, je téléphone à mon copain Jeholet
que vous connaissez, qui s occupe généralement des
abattoirs, c est son sujet

 

: toi qui es Liégeois, tu
connais M. Marcourt, as-tu eu des nouvelles sur la
transformation des abattoirs

 

? M. Jeholet n était pas
au courant. Je vais quand même aller voir celui qui
s occupe de l agriculture en Région wallonne, c est
le Ministre Lutgen, et c est pour cela que je me suis
permis

 

de

 

poser

 

la

 

question

 

aux

 

deux.

Donc, Monsieur le Ministre, je ne vous ferai pas
l injure de vous rappeler qu il y a 15 abattoirs en
Région wallonne qui ont vraiment la grosse part des
marchés, 98

 

% des abattages d'animaux de boucherie
et 99

 

% des abattages de porcs. Enfin, avec cela, on
brasse

 

tout.

Dois-je comprendre que dans la réflexion du
Ministre Marcourt et donc du Gouvernement, parce
que je sais que le Gouvernement travaille de
manière collective, on considère que le nombre des
abattoirs est un peu excessif, ou trop excessif, et
qu il faut donc le réformer

 

? Si c est le cas, peut-on
tracer la ligne de conduite du Gouvernement par
rapport

 

à

 

ce

 

dossier

 

important

 

des

 

abattoirs

 

?

Et peut-être nous rappeler ce que le
Gouvernement lui même, la Région wallonne, a
décidé comme investissements ces dix dernières
années, simplement pour mettre ces abattoirs aux
normes européennes

 

? Je n ai pas ces chiffres, mais
je suis certain qu ils ne seront pas futiles et que les
montants seront assez élevés. Je pense que c est un
choix que la Région wallonne a fait. Si oui, dans
quel sens

 

? Si on ne change pas, dites-le-moi aussi.
Alors, on pourra déduire qu on fait des articles sur
rien

 

également.

Et le secteur a-t-il été rencontré

 

? Y a-t-il eu une
concertation

 

avec

 

le

 

secteur

 

?

Enfin, j ai toujours cru comprendre également
que le choix qui était fait dans la politique agricole,
c est une politique non seulement liée au sol mais
une politique éminemment extensive et donc
intensive. On sait très bien que les Flamands sont
fort présents en aval et en amont pour tout ce qui est
industrie de transformation, je ne pense pas que cela
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changera du jour au lendemain. Je comprendrai que
ce n est pas un hasard que deux gros abattoirs se
trouvent l un à Aubel et l autre à Mouscron, on n est
pas loin de la Flandre et je mets Bastogne avec
grand

 
plaisir

 
également

 
dedans.

Nous annonçons un changement de politique
agricole en la matière avec un élevage porcin
industriel qui serait à multiplier, des schémas tout à
fait rénovateurs. Je vous avoue que je n ai pas
compris cette sortie, et donc, puisque vous allez
répondre pour les deux, vous allez pouvoir me
répondre de manière claire. Tant qu à faire,
puisqu on parle des abattoirs, permettez-moi
également d avoir une pensée pour ces petits
abattoirs. Le pourcent restant, il reste quand même
ceux qui sont là, qui ont des difficultés économiques
quasiment insurmontables. J en suis certain, je me
demande comment ils font pour s en sortir. Ils se
battent pour leur survie. Est-ce que là aussi un
schéma

 

directeur

 

est-il

 

prévu

 

?

Monsieur le Ministre, je résume ma question en
une seule pensée

 

: je ne vous demande pas les
intentions, je vous demande l'état de réflexion du
Gouvernement sur ce dossier sur lequel, je vous le
dis, je ne reviendrai plus

 

: c'est M. Jeholet qui y
reviendra.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je réponds au nom du
Gouvernement. Et vu l'esprit de grande cohérence
qui anime ce Gouvernement, comme cela a été
souligné par M. Crucke, vous devez bien vous
douter que par rapport à un sujet comme celui-là,
comme d'autres d'ailleurs, nous nous réunissons,
nous

 

nous

 

concertons.

Dans le cas présent, M. Marcourt, avant de faire
son interview, m'a téléphoné pour me dire ce qu'il
comptait déclarer et pour savoir si j'étais d'accord
avec lui, comme j'avais les abattoirs publics dans
mes compétences, les abattoirs privés relevant de
l'Économie. C'est la distinction qu'on peut faire entre
les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Vous avez fait les pourcentages vous-même entre
les abattoirs publics et les abattoirs privés. On doit
avoir

 

une

 

réflexion

 

beaucoup

 

plus

 

large.

La subsidiation des abattoirs publics dans notre
Région est réglementée par l'arrêté du 6 mars 1986,
qui a été modifié en 1990, qui permet de
subventionner, d'intervenir sur les investissements
au niveau des abattoirs, à concurrence de 50

 

% du
montant de la dépense à subventionner. C'est la
règle

 

au

 

niveau

 

des

 

abattoirs

 

publics.

Dans le cadre de cet arrêté, environ 2,5 millions
d'euros ont été octroyés ces dernières années pour
les abattoirs d'Ath, Aubel, Bastogne et Virton. Il
convient d'ajouter des subsides octroyés aux
marchés couverts, qui s'élèvent à près d'un million
d'euros

 
sur

 
la

 
même

 
période.

Comme rappelé dans votre question, en
Wallonie, il y a 15 abattoirs agréés actuellement.
Ces 15 abattoirs réalisent effectivement environ
98

 

% des abattages totaux des animaux de boucherie
et 99

 

% des abattages de porcs, plus
particulièrement. Virton sera le 16ème très
prochainement.

Le nombre d'unités d'abattage ne semble pas
excessif. Il paraît très intéressant d'identifier les
pistes et outils qui leur permettront d'évaluer, de
manière

 

la

 

plus

 

efficace

 

possible.

Par ailleurs, comme vous le savez très
certainement, l'activité d'abattage en tant que telle

n'est pas rentable à elle seule, loin s'en faut. Il
faut avoir toute une série d'activités autour de
l'abattoir qui permettent de rentabiliser l'ensemble
de l'outil

 

: les découpes de carcasses, la
transformation de la viande, etc. Différents
investissements ont d'ailleurs été soutenus dans ce
cadre-là par la Région ces dernières années pour la
transformation, pour la mise sous conditionnement
dans

 

toute

 

une

 

série

 

d'endroits.

C'était aussi, au fil du temps, s'adapter aux
comportements de consommation les barquettes
filmées, étiquetées, etc pour avoir des produits
qui correspondent de plus en plus aux attentes des
consommateurs qui, qu'on le veuille ou non,
consomment de plus en plus rapidement, utilisent de
plus en plus le micro-ondes. Les activités connexes
à l'abattoir se sont développées aussi en tenant
compte de cette dimension-là pour rentabiliser au
maximum l'outil, puisque l'outil abattoir, en tant que
tel,

 

n'est

 

malheureusement

 

pas

 

rentable.

Comment soutenir les petits abattoirs

 

? Croyez
bien que je les ai rencontrés à de nombreuses
reprises. Oserais-je vous dire, sans aucune
polémique, que la meilleure façon de les soutenir,
c'est d'adapter les normes sanitaires qui sont
totalement déraisonnables par rapport à la réalité de
la production dans notre Région. Je n'accuse
personne, je fais le constat

 

: on a utilisé des normes
industrielles, poussées par l'industrie, pour exclure
du marché toute une série de petits abattoirs qui
rendent des services très importants à la population,
et en particulier à des agriculteurs qui veulent se
spécifier

 

dans

 

des

 

produits

 

particuliers.

Prenez l'exemple de la volaille. Suivant la qualité
de la volaille, vous avez besoin d'outils particuliers.
Mais la quantité dans notre Région n'est pas
suffisante pour avoir des abattoirs de grande taille
pour

 

ce

 

type

 

d'animaux.
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De par les normes industrielles, on a exclu toute
une série d'acteurs et d'abattoirs dans notre Région.
Finalement, quel est le bénéfice sanitaire de tout
cela

 
? Il est nul, il est même négatif. Il ne faut quand

même pas être grand clerc pour se douter que
certains animaux continuent à être abattus dans des
conditions qui ne sont sûrement pas les meilleures
possibles pour rester très diplomate vis-à-vis des
uns

 
et

 
des

 
autres.

Il y a certainement une réflexion à avoir. Mais je
ne voudrais pas m'en tenir à une compétence qui est
une compétence fédérale. Je crois qu'on doit
travailler dans le sens d'adapter les normes. Vous
voyez que la Région a dû investir, que j'ai dû
investir dans l'accompagnement au niveau des
transformateurs dans notre Région, pour qu'ils
puissent, en fonction de ce qui était établi comme
rapport par l'AFSCA, avoir des formations
nécessaires, avoir tous les éléments et tous les outils
à leur disposition pour pouvoir se mettre aux
normes. Ce n'est pas nécessairement des
investissements, parfois ce sont des méthodes de
travail

 

ou

 

autres.

J'ai toujours dit

 

:«

 

qu'il y ait un pôle contrôle à
l'intérieur de l'AFSCA

 

». Mais qu'il y ait, demain, un
pôle d'aide

 

: ce serait intéressant pour permettre
effectivement de ne pas simplement faire le constat,
mais aussi d'apporter les solutions à l'intérieur même
des

 

différents

 

établissements

 

dans

 

notre

 

Région.

Par ailleurs, au-delà de ces investissements dans
notre Région, il y a, au travers du Plan Marshall 1,
une disposition qui s'appelle le Fonds FIDER qui
permet, au travers des ateliers de travail partagé, à
des agriculteurs, à des transformateurs, de déposer
des projets en commun. Toute une série de dossiers
sont

 

en

 

cours

 

:

 

pourquoi

 

l'ai-je

 

mis

 

en

 

place

 

?

Je suis allé voir en France ce qui se passait. Il
faut donc se dire

 

: «

 

vu qu'on n'a pas des volumes
suffisants, pour atteindre ces normes
l'investissement est trop important par rapport au
volume -, c'est de travailler ensemble, c'est de faire
en sorte que les acteurs se regroupent, qu'ils puissent
investir de façon commune, que la Région wallonne,
au travers du Plan Marshall et du FIDER en
particulier, les soutiennent financièrement de façon
importante

 

». Ils partagent donc un outil qui
correspond

 

et

 

qui

 

respecte

 

parfaitement

 

les

 

normes.

Il y a de beaux projets derrière tout cela. Il y a
l'aspect de transformation du produit en tant que tel,
avec des outils plus performants, au-delà de l'aspect
sanitaire, mais aussi des liens en terme de
commercialisation, de distribution et autres, qui sont
plus importants entre les différents coopérateurs et
qui permettent d'offrir une gamme de produits plus
large, plus diversifiée pour l'ensemble de la
clientèle. Cela permet aussi d'améliorer la rentabilité
des différents intervenants, des différents acteurs qui

peuvent être à la fois des agriculteurs, des
transformateurs, qui se regroupent et qui travaillent
dans

 
le

 
même

 
sens

 
et

 
avec

 
les

 
mêmes

 
outils.

Une nouvelle disposition a été mise en place dans
le Plan Marshall 2.Vert, au travers des halls relais
agricoles, pour permettre d'avoir des infrastructures
communes à l'ensemble des agriculteurs. C'est un
atelier de travail partagé, version simplifiée pour
l'ensemble

 
des

 
agriculteurs

 
concernés.

Vous aviez parfaitement raison, même si on ne
parle que de 2

 

%, 3

 

%, de 10, 20 ou 30 abattoirs
privés. Je vous ai parlé des normes, je vous ai parlé
des dispositions prises, des moyens que nous
mettons au niveau de la Région. Y a-t-il moyen
d'aller encore plus loin

 

? Nous étudions actuellement
différentes pistes, notamment des pistes d'abattoirs
mobiles. Cela existe en France, au Canada, pour des
volumes très restreints. C'est juste une piste, il faut
voir cela avec les acteurs concernés. On ne va pas
rentrer en concurrence avec des privés qui ont
investi, mais ils pourraient aussi être acteurs par
rapport à cela. Il faudra aussi négocier avec
l'AFSCA puisque, ce qui est parfois étonnant, c'est
que les outils qui sont validés dans un pays comme
la France sur le plan sanitaire, ne le sont pas
automatiquement chez nous, loin s'en faut. Mais je
crois que c'est aussi une piste qui peut être étudiée à
l'avenir.

Toutes ces pistes sont regroupées dans une étude
réalisée en parfaite intelligence, parfaite
collaboration, parfaite concertation avec mon
collègue M. le Ministre Marcourt. J'aurai le plaisir
de revenir vers vous pour vous montrer combien ce
travail commun pourra apporter des réponses
concrètes pour les abatteurs, mais aussi pour la
filière

 

dans

 

notre

 

Région.

Je vous ai cité beaucoup d'éléments
économiques, ils sont évidemment essentiels. Il y a
aussi de la création d'emplois derrière tout cela, mais
il y a aussi une certaine défense de notre patrimoine
gastronomique puisqu'on a vu, au travers du secteur
de la transformation, de par les normes qui étaient
mises en place, des produits qui disparaissaient du
marché, des produits qui avaient parfois 50, 100 ans
d'existence et de tradition dans certaines régions. On
peut, grâce à certains projets intelligents, les faire
renaître.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Mes craintes sont avérées. Non pas que je
critique les réponses de M. le Ministre

 

: sur les petits
abattoirs, on a effectivement une réponse
satisfaisante. Mais je n'arrive toujours pas à
comprendre ce que le Ministre Marcourt a dit, voulu
dire,

 

pensé.
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Vous me rassurez en disant que vous ne
comprenez

 
pas

 
non

 
plus.

Par contre, ce genre d'article inquiète le secteur,
parce qu'on se demande s'il y a une bombe au-
dessus du secteur ou pas. Il vaut mieux qu'il n'y ait
rien.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous rassure, j'ai rencontré le
secteur

 

dernièrement.

M. Crucke (MR). Je n'ai peut-être pas
rencontré le secteur, mais j'ai rencontré une
personne du secteur et, pas plus que vous, elle ne
comprenait

 

cet

 

article.

On

 

va

 

mettre

 

cela

 

sur

 

l'excès

 

d'intention

 

littéraire.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'ÉVOLUTION DE LA PRIME À
L'HERBE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'évolution de la prime à
l'herbe

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
en juillet dernier, plusieurs mesures de soutien aux
producteurs laitiers ont été avancées afin de les aider
à faire face à la crise qu ils subissent encore depuis
de longs mois. Concrètement, je souhaiterais
m attarder sur un aspect précis de ce package, à
savoir

 

la

 

prime

 

à

 

l herbe.

Lors d une précédente intervention, vous avez
indiqué que ce dossier était à l ordre du jour de la
Conférence interministérielle de politique agricole
du

 

14

 

janvier

 

dernier.

Monsieur le Ministre, quel a été l accueil réservé
à cette mesure lors de cette réunion

 

? Celle-ci sera-t-
elle

 

opérationnelle

 

dans

 

les

 

délais

 

impartis

 

?

 

En effet, il est à prendre en compte que les
agriculteurs devant bénéficier de cette prime devront

en faire la demande via la déclaration de superficie
2010 ce qui est confirmé, nous avons reçu les
déclarations déclaration qui devra être introduite
à

 
l administration

 
pour

 
le

 
31

 
mars

 
au

 
plus

 
tard.

Très précisément, pouvez-vous nous indiquer si
les contrats d épandage seront pris en ligne de
compte dans l attribution de la prime à l herbe

 
?

Nous avions eu cette discussion en commission, il y
a de cela deux mois, et vous attendiez, par le biais
de cette Conférence interministérielle, une réponse
qui

 

me

 

semble

 

importante.

Concernant ce point précis, je garde à l esprit une
remarque que vous aviez formulée en octobre
dernier sur ce point

 

: «

 

Sur base des projections,
10

 

% des éleveurs concernés par la mesure de la
prime à l herbe viendraient s ajouter si on prenait
le taux de liaison global, donc tenant compte des
contrats

 

d épandage

 

».

Dès lors, si ces contrats d épandage ne sont pas
intégrés à la prime à l herbe, pouvez-vous nous en
expliquer

 

les

 

motifs

 

?

Sans oublier, Monsieur le Ministre, de bien vous
rappeler cette origine de la prime à l'herbe, qui est
de fin juillet, lorsque vous avez pris des mesures

 

un package complet pour trouver des solutions
par rapport à ce problème du secteur laitier. J'aime
vous rappeler l'origine parce que je pense qu'à
certains

 

moments,

 

vous

 

l'avez

 

un

 

peu

 

oubliée.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je me réjouis qu'il y ait un
humaniste dans cette salle puisque M. de Lamotte a
remplacé

 

M.

 

Crucke

 

ici

 

autour

 

de

 

la

 

table.

J ai hésité au départ à dire que je suis enfin
heureux qu il y a un cdH autour de la table, mais je
n ai quand même pas osé le dire. Je me sentais un
peu seul, mais je représente tout le monde, ici, de
par

 

mes

 

fonctions.

Les modalités d'application de la prime à l'herbe
ont été approuvées par le Gouvernement wallon en
première

 

lecture

 

le

 

3

 

décembre

 

dernier.

La Conférence interministérielle de la politique
agricole a remis un avis positif et j'en suis très
heureux sur l'avant-projet d'arrêté instaurant une
prime

 

à

 

l'herbe

 

en

 

date

 

du

 

14

 

janvier

 

2010.

Dès que le procès-verbal a été approuvé, le
dossier a été transmis au Conseil d'État, soit le 16
février dernier

 

; celui-ci dispose d'un délai de 30
jours pour rendre son avis donc, le 16 mars au
plus tard. Le projet d'arrêté devrait donc pouvoir
être soumis en dernière lecture au Gouvernement
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wallon après intégration des remarques éventuelles
du

 
Conseil

 
d'État

 
dans

 
les

 
semaines

 
qui

 
suivent.

Comme je l'avais expliqué, les agriculteurs
désirant bénéficier de cette prime devront en faire la
demande en cochant la case ad hoc dans la
déclaration de superficie 2010 qui doit être
introduite à l'Administration pour le 31 mars de
cette année. De façon à orienter les éleveurs, les
critères d'admissibilité approuvés en première
lecture par le Gouvernement wallon ont été
mentionnés dans la notice explicative de la
déclaration de superficie 2010. Si des modifications
devaient intervenir ou si d'autres dispositions étaient
prises suite à l'avis du Conseil d'État, les éleveurs en
seront

 

avertis.

La prime à l'herbe étant une aide du 1er pilier,
son paiement sera réalisé en même temps que le
versement

 

des

 

DPU,

 

c'est-à-dire

 

en

 

automne.

Les développements informatiques destinés à
assurer la gestion administrative des demandes, ainsi
que le paiement de la prime sont en cours de
réalisation.

Concernant la problématique des contrats
d'épandage, entrant ou non en compte pour le calcul
du taux de liaison au sol (LS), je vous avais répondu
le 6 octobre dernier que la question était ouverte et
que j'aurais une concertation avec les organisations
agricoles.

La question a été tranchée le 3 décembre puisque
l'article 4, point 6°, de l'avant-projet d'arrêté
instaurant un régime de prime à l'herbe prévoit que
c'est le LS global qui est pris en compte, c'est-à-dire
en

 

comptabilisant

 

les

 

contrats

 

d'épandage.

Ce choix a été motivé par le fait que la prime à
l'herbe étant une mesure nouvelle, il était préférable
d'aligner son niveau d'exigence sur les normes déjà
existantes au travers de la conditionnalité

 

: c'est-à-
dire

 

un

 

LS

 

global

 

inférieur

 

ou

 

égal

 

à

 

1.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le

 

Ministre

 

pour

 

le

 

caractère

 

complet

 

de

 

sa

 

réponse.

Simple réflexion, Monsieur le Ministre

 

: lorsque
vous regardez le nombre d agriculteurs qui ont un
quota laitier et que vous verrez à qui est
applicable cette prime à l herbe je crois qu il
aurait été plus simple, puisque c était une mesure
qui servait réellement à trouver une solution pour
cette crise du lait, à octroyer cette prime à l herbe
aux

 

agriculteurs

 

qui

 

possédaient

 

un

 

quota

 

laitier.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pourquoi ne pas l avoir fait

 

?

Parce que la prime à l herbe, comme son nom
l indique et qu il y ait un lien, est quand même pour
favoriser et encourager «

 
l extensif

 
» et qu il y ait un

lien entre l exploitation et la production et la réalité,
ou alors on n appelle plus cela une prime à l herbe.
Vous pouvez très bien avoir un quota laitier, et avoir
peu de terres

 
: vous connaissez sans doute des cas

autour de chez vous. Voilà le sens même de la prime
à l herbe

 
: il fallait quand même le garder au travers

des différentes modalités qui ont été prises et
réglementairement , la solution qui a été préconisée,
et ce que j ai mis en place, respecte parfaitement
l ensemble des règlements européens en la matière,
avec la marge de man uvre qui était la nôtre, pour
permettre effectivement d encourager, via une prime
à l herbe, certains secteurs. Cela étant, c est surtout
le secteur viandeux et laitier qui est touché au
travers des dispositions qui sont prises puisque je ne
vois

 

pas

 

comment

 

on

 

pourrait

 

faire

 

autrement.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je comprends
votre développement mais je me dis, si vous vouliez
réellement avantager les gens qui avaient un quota
laitier,

 

il

 

y

 

avait

 

moyen

 

de

 

le

 

faire.

Ici, cette prime à l herbe favorise aussi bien le
secteur laitier que le secteur viandeux, et une région
plus particulièrement, M. le Ministre

 

: la vôtre.
Donc, je me dis que l objectif que vous avez fixé à
Libramont...

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

 

Justement, je vous connais bien

 

: je sais pourquoi
vous avez pris cette mesure de la prime à l herbe. Si
dès le mois de juillet, vous aviez voulu trouver une
solution et donner une prime aux agriculteurs qui
trayaient, je vous garantis que vous auriez pu
trouver

 

une

 

autre

 

solution.

Maintenant, tant mieux pour la Province du
Luxembourg si elle a une prime supplémentaire,
mais l objectif qui avait été déclaré au début n a pas
été atteint et d ici la fin mars, quand toutes les
déclarations PAC seront rentrées, on pourra peut-
être faire le calcul, pour voir où cette prime à

 

l herbe
va, Monsieur le Ministre, sans vous faire un procès
d intention.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES DÉGÂTS CAUSÉS PAR LES

SANGLIERS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
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Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 
«

 
les

 
dégâts

 
causés

 
par

 
les

 
sangliers

 
»

 
.

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
plusieurs années, les jardins de nombreuses
habitations subissent des dégâts importants,
occasionnés par les sangliers. La presse a encore
relayé récemment les problèmes rencontrés à
Jambes où des propriétés sont entièrement dévastées
par ces ongulés en surnombre. Et le Namurois n est
pas

 

la

 

seule

 

zone

 

concernée...

En avril dernier, vous aviez annoncé, Monsieur le
Ministre, de nouvelles mesures pour tenter de
réduire la quantité de sangliers. Ainsi, vous aviez
proposé à la DNF de répondre «

 

favorablement et
dans les 24 heures maximum à toutes les demandes
d autorisation de battue de sangliers dans les bois
jusqu au 30 septembre 2009

 

». Vous aviez
également proposé de sanctionner les conseils
cynégétiques qui prendraient des dispositions visant
à

 

limiter

 

la

 

régulation

 

des

 

sangliers.

Enfin en matière d indemnisation des dégâts aux
cultures, vous aviez souhaité la réunion d un groupe
de travail afin de mettre en place un système
«

 

d avance

 

récupérable

 

».

J aimerais dès lors connaître, Monsieur le
Ministre, les résultats de ces différentes mesures

 

?
Combien de demandes de battues ont été
introduites

 

?

 

Quels

 

ont

 

été

 

les

 

résultats

 

de

 

celles-ci

 

?

Des conseils cynégétiques ont-ils été à l encontre
des dispositions visant à limiter les sangliers

 

? Des
sanctions

 

ont-elles

 

été

 

prises

 

à

 

ce

 

niveau-là

 

?

Par ailleurs, en ce qui concerne l'indemnisation,
où en est le groupe de travail annoncé en avril
dernier 

 

? Quel est le résultat de ses réflexions

 

? Des
agriculteurs ont-ils pu bénéficier d avances pour les
dégâts

 

causés

 

par

 

les

 

sangliers

 

?

Enfin, Monsieur le Ministre, je souhaiterais
connaître votre analyse par rapport à la situation
actuelle. Quelles actions envisagez-vous dans les
zones les plus concernées par ces dégâts

 

? D autres
mesures

 

seront-elles

 

mises

 

en

 

uvre

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En préambule, je tiens à vous
rappeler mon action menée depuis 2004 pour tenter
d'éradiquer ces populations dans certains endroits,
où des sangliers se sont retrouvés alors qu'ils
n'avaient rien à y faire

 

: je pense au nord du sillon

Sambre-et-Meuse d'une part, et quasiment en milieu
urbain et spécifiquement en d'autres endroits, à
Namur

 
d'autre

 
part.

Premièrement, j'ai élargi les périodes d'ouverture
de la chasse du sanglier en permettant la chasse en
battue en plaine dès le 1er août et la chasse à
l'approche et à l'affût toute l'année. En effet, lors de
la législature précédent 2004, la période de chasse
avait été ramenée de 270 à 90 jours. J'ai fait la
démarche inverse, et largement, pour donner toutes
les possibilités de pression cynégétique sur l'espèce
du

 

sanglier.

Deuxièmement, j'ai permis des prélèvements de
sangliers

 

à

 

l'aide

 

de

 

battues

 

de

 

régulation.

Troisièmement, j'ai autorisé l'utilisation de
trappes de capture dans les endroits où la sécurité et
la

 

santé

 

des

 

personnes

 

sont

 

menacées.

Quatrièmement, j'ai soutenu la recherche
scientifique sur la question de la gestion des ongulés
sauvages.

Cinquièmement, j'ai organisé une table ronde
relative aux dégâts de gibier réunissant les
représentants des chasseurs, des agriculteurs, des
horticulteurs, des propriétaires publics et privés,
ainsi

 

que

 

des

 

environnementalistes.

En ce qui concerne les battues de régulation

 

: en
2009, les 30 mars et 16 décembre, j'ai donné
instruction à l'administration de répondre
favorablement, dans un délai de 48 heures, à toute
demande d'autorisation de battue de régulation de
l'espèce sanglier. La dernière instruction a pris effet
au

 

1er

 

janvier

 

2010

 

sans

 

limitation

 

dans

 

le

 

temps.

Voici

 

les

 

résultats

 

de

 

ces

 

instructions

 

:
Du 1er avril au 30 septembre 2009, 53

autorisations

 

ont

 

été

 

délivrées

 

pour

 

498

 

sangliers.
Depuis le 1er janvier 2010, 25 autorisations ont

été

 

délivrées

 

pour

 

231

 

sangliers.

La Direction du DNF de Namur est fortement
sollicitée puisqu il y a eu 44 demandes pour 352
sangliers.

Réaction des Conseils cynégétiques

 

: lorsque leur
autorisation était requise, tous les conseils
cynégétiques ont répondu favorablement aux
demandes d'autorisation. On rappelle également
qu'au-delà des mesures citées en préambule, certains

pas tous conseils cynégétiques n'avaient rien
trouvé de mieux que de prendre des mesures qui
allaient à l'encontre de celles que j'avais prises, en
disant

 

: «

 

il est interdit de chasser des laies de plus
de 40 kilos

 

» ainsi que toute une série de conseils
cynégétiques qui ont pris ce type de mesures, ce qui
est évidemment totalement ahurissant en termes de
cohérence

 

et

 

de

 

pression

 

sur

 

les

 

sangliers.
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Au niveau des indemnisations, pour votre bonne
information, je vous rappelle que le 11 mars 2009,
la Cour constitutionnelle a confirmé la légalité de la
procédure simplifiée prévue par la loi du 14 juillet
1961 en vue d'assurer la réparation des dégâts
causés par le gros gibier. Cette procédure simplifiée
se justifie pour sauvegarder au mieux les intérêts des
agriculteurs en limitant les frais et les lenteurs de
procédure.

Deuxième élément, j'ai mandaté l'asbl
«

 

Fourrages Mieux

 

» pour mettre au point un logiciel
informatique d'évaluation des dégâts occasionnés
par la faune sauvage à l'agriculture. Ce logiciel est
maintenant opérationnel et est mis gratuitement à la
disposition des experts. Ce logiciel permet d'évaluer
au

 

plus

 

juste

 

et

 

rapidement

 

les

 

dégâts

 

constatés.

La table ronde, dont je viens de vous parler, a
émis une série de recommandations dont «

 

la
facilitation du règlement des dégâts de grand
gibier

 

». J'ai décidé de mettre en pratique ces
recommandations sur une zone pilote, à savoir
l'Unité de Gestion Cynégétique du massif forestier
de

 

Saint-Hubert.

Dans ce cadre, cette expérimentation a pour
objectif d'identifier la nature des dégâts en zone
agricole et de proposer des mesures visant à apaiser
les tensions entre milieux cynégétiques et
exploitants agricoles

 

: désignation d'expert attitré,
«

 

pré-indemnisation

 

»,

 

protection,

 

MAE,

 

...

 

En fonction de ces résultats, les propositions
pourraient être étendues à l'échelle de tous les
conseils

 

cynégétiques

 

concernés

 

par

 

le

 

grand

 

gibier.

Enfin, comme chaque année, j'ai demandé à
l'administration de me préparer un rapport sur
l'évolution

 

des

 

populations

 

de

 

sangliers.

Les dispositions légales et réglementaires
actuelles offrent des possibilités importantes de
régulation

 

du

 

sanglier.

S'il s'avère que ces mesures actuelles n'ont pas
suffi à diminuer l'incidence du sanglier, j'étudierai la
possibilité de mettre en place d'autres mesures visant
à atteindre l'objectif de réduction de population tout
en garantissant les impératifs de sécurité publique et
de

 

partage

 

de

 

l'espace

 

rural

 

et

 

forestier.

De telles mesures ne pourront être prises qu'après
avoir entendu le point de vue des chasseurs, des
forestiers, des agriculteurs, des environnementalistes
et après avoir pris, conformément à la Loi, l'avis du
Conseil

 

supérieur

 

wallon

 

de

 

la

 

Chasse.

Je conclus en vous répétant que je suis ouvert à
toute une série de propositions, mais on a usé au
maximum et jusqu'à la corde toutes les
dispositions réglementaires qui étaient dans nos
mains. Il y a la spécificité du problème urbain, il y a

des dispositions qui ont été prises, on a essayé de
mettre des trappes, etc.

 
: reconnaissons que cela a eu

un succès tout relatif, ce sont des battues qui ont été
réorganisées

 
avec

 
un

 
succès

 
tout

 
autant

 
relatif.

J ai constaté par moi-même les dégâts qui
pouvaient être occasionnés, j ai pu voir aussi des
sangliers à la sortie de Jambes

 
: c est assez

impressionnant.

Par rapport à ces cas particuliers, il y a Wépion,
Jambes, Erpent où l'on en retrouve en grand
nombre. Je suis prêt à prendre des dispositions
complémentaires, mais il y a quand même là toutes
les autorisations qui ont été délivrées. Aller plus loin
que cela, à moins que certains aient des idées, me
paraît difficile. On est arrivé au bout. Je crois qu il y
a peut-être des actions spécifiques notamment quand
on parle de trappe et de capture, il serait peut-être
intéressant d avoir des spécialistes en la matière
pour pourvoir les poser et avoir des résultats plus
probants que ce qu on a pu connaître jusqu à
présent. Le milieu urbain a la difficulté
supplémentaire de la sécurité, comme je l'ai souligné
dans ma réponse. Quand vous organisez une battue,
les conditions de sécurité sont particulières pour les
riverains

 

et

 

l'ensemble

 

des

 

personnes

 

concernées.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse

 

complète.

Je vois qu il y a effectivement différentes
mesures qui ont été prises et une concrétisation par
rapport à un certain nombre

 

: il est vrai que c est un
dossier difficile et la situation des zones urbaines est
différente de ce que l'on peut rencontrer notamment
dans les zones plus rurales, et les jardins, c est autre
chose

 

que

 

les

 

cultures.

Il faut essayer d'apporter une solution à ces deux
problèmes.

Vous avez parlé d'un logiciel, je ne suis pas sûre
qu'il soit fort connu, il y a peut-être encore un effort
de communication à faire par rapport à cet élément-
là.

 

On

 

continuera

 

à

 

suivre

 

cela

 

avec

 

attention.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. On a constaté que, dans
certaines zones, spécifiquement à Namur, à certains
endroits, des riverains nourrissaient de façon
régulière les sangliers parce qu'ils appréciaient de
les voir, pas chez eux mais chez les voisins, donc
cela crée une accoutumance. Une sensibilisation doit
aussi être apportée à ces personnes qui aiment
sûrement les sangliers. Mais cela pose de réels
problèmes pour les dégâts causés dans les jardins et
de

 

la

 

sécurité

 

routière.
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Mme Barzin (MR). Je pense effectivement
qu'une communication par rapport à cela pourrait
également être utile à votre niveau, pour la Région
wallonne, mais aussi pour les communes concernées
par

 
ce

 
problème.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE SOUTIEN DE LA RÉGION

WALLONNE À LA CRÉATION DE
COOPÉRATIVES DANS LE MONDE

AGRICOLE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
soutien de la Région wallonne à la création de
coopératives

 

dans

 

le

 

monde

 

agricole

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est en effet
une question sur le soutien que vous avez initié ou
renforcé concernant les coopératives agricoles, en
rappelant l'importance de ces coopératives par
rapport aux défis de l'agriculture d'aujourd'hui et
tout l'enjeu, pour une part, de la relocalisation et du
raccourcissement des chaînes producteur-
consommateur.

Nous avons beaucoup à y gagner en termes de
reprise en main de la commercialisation de la
transformation par les agriculteurs, mais aussi pour
augmenter la valeur ajoutée de l'agriculture, et de
l'agro-alimentaire en général, dans notre économie
locale.

Je crois d'ailleurs que la DPR est assez claire en
ce sens puisqu'elle dit clairement vouloir renforcer
les organisations de producteurs et encourager les
structures

 

coopératives.

C est dans cet esprit que le Gouvernement wallon
a adopté, le 24 septembre 2009, un nouvel arrêté
portant entre autres sur un soutien de 1.000 euros
par agriculteur prenant des parts dans une société
coopérative de transformation ou de
commercialisation.

Après quelques mois, je serais intéressé de vous
entendre sur un premier bilan de cette mesure.
Combien de projets de coopératives ont-ils fait
l objet d une aide régionale, pour quels types de

projets économiques et pour combien d agriculteurs
impliqués

 
?

À l'intérieur de cette évaluation, est-ce que,
spécifiquement, vous pouvez faire le point sur les
projets qui pourraient être des réponses à la crise du
lait,

 
qui

 
concernent

 
en

 
tout

 
cas

 
le

 
secteur

 
laitier

 
?

Ensuite, il y a la question concernant la
coopérative FAIRECOOP, créée récemment par 250
producteurs, qui a fait l'objet d'une certaine
médiatisation et qui entend commercialiser en
Wallonie un lait équitable. D'où l'avantage d'avoir
un investissement et une valeur ajoutée pour la
coopérative, mais aussi un cent supplémentaire par
litre

 

de

 

lait

 

vendu

 

pour

 

les

 

producteurs.

Je pense que vous avez été amené à réagir à ce
sujet

 

: cette coopérative n'a pas trouvé de laiterie
partenaire en Wallonie et s'est donc tournée vers une
laiterie luxembourgeoise. Cela vous amène
certainement à apporter quelques réflexions sur cette
situation. J'aimerais aussi entendre votre réaction sur
l'absence de partenaire en Wallonie mais aussi la
possibilité, ou non, de soutenir la coopérative qui
s'est créée dans sa dynamique de valorisation et de
commercialisation

 

d'un

 

lait

 

équitable.

Enfin, plus généralement par rapport à cette
thématique du soutien et du développement des
coopératives, j'ai été frappé de voir que, parmi les
agriculteurs, la mesure était encore fort peu connue,
jusqu'à des agriculteurs qui ont lancé récemment une
nouvelle coopérative pour la commercialisation de
poulets, qui n'ont pas eu l'information et n'ont pas pu
bénéficier de l'aide. Ce serait sans doute utile d'avoir
une communication plus forte à ce sujet et peut-être
d'avoir une structure ou un service qui peut
accompagner ou aider les agriculteurs qui sont en
questionnement ou en projet dans le domaine du
développement

 

de

 

coopérative.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous posez quatre questions
essentielles.

Premièrement, le bilan de la mesure des 1.000
euros. Pour rappel, cette mesure a été décidée par le
Gouvernement le 24 septembre dernier, modélisée
par l'arrêté ministériel du 11 novembre 2009, qui
correspond

 

à

 

un

 

budget

 

de

 

4,4

 

millions

 

d'euros.

Cette mesure doit permettre aux producteurs
laitiers, qui le souhaitent, de les aider à valoriser
davantage leur production, soit en circuit court
dépenses de marketing par exemple -, soit par le
biais d'une coopérative développement d'un
projet collectif de transformation et de
commercialisation

 

du

 

lait.
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Cette aide à la transformation ou à la
commercialisation de produits laitiers concerne
évidemment les produits issus de l'exploitation et
donc, par nature, du lait wallon. L'aide est octroyée
à un producteur de lait et non à la coopérative. À
chaque producteur laitier de faire son choix. C'est la
liberté que je voulais laisser à chacun, par rapport à
cette

 
capacité

 
de

 
choisir.

À ce jour, il existe deux projets initiés par des
coopératives laitières

 

: FAIRCOOP et ECOFERME.
Selon les informations qui m'ont été transmises par
l'administration, une soixantaine de demandes
individuelles

 

ont

 

été

 

introduites.

Il est beaucoup trop tôt pour tirer les conclusions
d'une mesure active depuis à peine deux mois. En
fonction de cette évaluation future, il pourra être
envisagé de l'étendre à d'autres secteurs, le cas
échéant,

 

de

 

la

 

production

 

de

 

lait.

On va aussi voir comment améliorer encore la
situation,

 

voire

 

la

 

promotion.

Concernant le projet Fairebel porté par la
coopérative FAIRECOOP, j'estime que le rôle des
pouvoirs publics n'est pas de se substituer aux
acteurs économiques. Ce n'est pas pour cela qu'il ne
faut pas encadrer, ce n'est pas pour cela qu'il ne faut
pas

 

aider

 

aux

 

investissements.

Aucune laiterie belge n'aurait accepté de
conditionner le lait équitable proposé par la
coopérative FAIRECOOP. C'est vrai qu'on parle de
quelques 250 producteurs laitiers. Je n'ai pas
connaissance des motivations réelles d'un tel refus,
donc je ne peux pas avoir d'avis tranché sur la
question. Tout ce que je peux dire, c'est que je
trouve cela dommage, triste, parce que nous mettons
en place une mesure on est les seuls à faire cela
dans de pareils délais au niveau européen pour
encourager les coopératives, pour faire en sorte que
la devise de notre pays «

 

L'union fait la force

 

» soit
aussi la réalité dans le monde agricole, pour faire en
sorte que les agriculteurs aient une maîtrise plus
importante sur la commercialisation de leurs
produits ... L'objectif, c'était une certaine
indépendance et une position plus forte
qu'auparavant en terme de négociation, en termes de
marketing mais aussi de propriété même de la valeur
ajoutée de leur production. Je constate ici que ce qui
est possible au Grand-Duché ne l'a pas été chez
nous. Je suis juste étonné de cette utilisation et
j'espère qu'il y a eu d'autres motivations que
purement économiques qui ont poussé certains à ne
pas prendre en considération que ce type de
coopérative

 

dans

 

notre

 

propre

 

Région.

J'ai aussi indiqué qu'il fallait un lien entre la
production d'un agriculteur et la commercialisation
de son produit pour qu'il y ait une aide de la Région.
Je ne vais pas aller aider et soutenir un produit qui

n'aurait aucun lien avec la réalité de la production
chez nous, cela paraît tout à fait logique. C'est donc
le travail de l'administration de faire respecter
l'arrêté tel qu'il a été pris au mois de novembre
dernier. Mais il faudra voir en fonction des dossiers
rentrés. Aujourd'hui, on n'a pas de situation, ils
arrivent

 
seulement

 
maintenant.

Troisièmement, quelle est la mesure de soutien
aux coopératives

 
? Cette mesure a été relayée sur les

portails de l'agriculture wallonne via les journaux
agricoles,

 

via

 

un

 

communiqué

 

de

 

presse.

En outre, des réunions d'information ont été
tenues directement par des coopératives auxquelles
les services de la DGARNE ont participé. L'arrêté
du Gouvernement wallon et les formulaires sont
toujours disponibles et téléchargeables sur le site de
la

 

DGARNE.

Je communiquerai à nouveau sur le dossier pour
faire en sorte que cette mesure soit réalisée.
L'objectif, c'est que les 4,4 millions d'euros soient
utilisés et consommés. Cela veut dire qu'il y a,
derrière, de l'investissement, cette volonté de
travailler ensemble et d'avoir une certaine
indépendance

 

sur

 

le

 

plan

 

économique.

Quatrièmement, quel est le soutien,
l'accompagnement aux agriculteurs qui se lancent en
coopérative

 

? Il y a toute une série de structures
soutenues financièrement par la Région, pour
encadrer et conseiller les producteurs qui souhaitent
développer de tels projets. Je pense en particulier à
la Cellule qualité produits fermiers, l'AFSCA qui
fait un travail remarquable d'accompagnement lors
de rapports négatifs, l'Accueil champêtre de
Wallonie,

 

ou

 

encore

 

Saveurs

 

paysannes.

En outre, une aide est octroyée aux consultants
pour les demandes de soutien aux coopératives de
production. Un livret de la collection «

 

les livrets de
l'agriculture

 

» a été consacré à ce sujet en 2006 et est
disponible sur simple demande et gratuitement à
tous les agriculteurs. Il se trouve également
disponible sur le site de l'administration par
téléchargement.

Je précise enfin qu'il existe des outils
économiques capables de conseiller et d'aider de
telles coopératives, notamment l'agence de
simulation économique, ou encore la filiale
spécialisée

 

de

 

la

 

SRIW,

 

la

 

SIAW.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je partage pleinement les objectifs de la mesure.
Je pense que c'était une bonne mesure et j'espère
aussi,

 

comme

 

vous,

 

qu'elle

 

sera

 

largement

 

utilisée.
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Je partage aussi votre inquiétude par rapport au
fait que, peut-être, certains dans le monde agricole
ne sont pas aussi enthousiastes et que, quelque part,
on peut aussi avoir l'affrontement de différents
modèles agricoles, ou modèles économiques dans le
monde de l'agriculture ou de l'agro-alimentaire.
J'espère sincèrement qu'il n'y a pas eu, comme
certains le supposent ou l'affirment, des mots d'ordre
ou des consignes pour ne pas soutenir ou accepter
un partenariat avec la coopérative FAIRECOOP,
que ce soit celle-là ou d'autres. L'enjeu est de
permettre à des agriculteurs de reprendre la main sur
la commercialisation, sur la transformation de leurs
produits.

 

Vous avez dit que l'aide était bien destinée aux
producteurs et non aux coopératives. C'est par
rapport à cela que je m'interroge

 

: des agriculteurs
qui s'engagent dans une coopérative et qui passent
une convention avec quelqu'un qui est à quelques
kilomètres au-delà de la frontière, dans quelle
mesure cela pose-t-il un réel problème

 

? Il faut se
dire que ce sont les agriculteurs eux-mêmes qui
s'engagent

 

dans

 

la

 

démarche.

Ce sont les agriculteurs belges qu'il faut soutenir.
Il

 

y

 

a

 

peut-être

 

un

 

flou

 

à

 

ce

 

niveau-là.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. (M. le Ministre Lutgen s'exprime
hors micro) Il y a 11,2

 

% de notre lait qui va en
Allemagne. Il pourrait y avoir aussi des exemples de
coopératives qui rentrent dans ce système-là des
coopératives de commercialisation à la condition
que le lait vienne bien de notre Région, qu'il soit
transformé

 

et

 

puis

 

qu'il

 

revienne

 

sur

 

notre

 

marché.

Mais s'il n'y a aucun lien entre le produit et
l'agriculteur, je ne peux pas accepter.
L'administration appliquera de toute façon l'arrêté en
tant que tel, il faut qu'un lien soit établi entre l'un et
l'autre.

M. Dupriez (Ecolo). Pour conclure, vous avez
évoqué ici le lait. En effet, dans ma question, je
demandais particulièrement des informations sur le
lait. Dans le texte de l'arrêté, il n'est pas mentionné
spécifiquement que cela ne concernait que les
producteurs

 

de

 

lait.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR

« LA POSITION DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE SUR LES OGM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
la

position de la Commission européenne sur les
OGM

 
».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la législature
2004-2009 a été marquée par une grande réflexion
sur les cultures d'OGM. À l'issue des travaux de la
Commission de l'Agriculture de l'époque, le
Parlement a adopté un décret réglementant la
coexistence entre les cultures traditionnelles, OGM
et

 

biologiques.

Récemment, vous me confirmiez qu'aucune
parcelle de culture génétiquement modifiée n'a été
mise en place sur le territoire de la Région wallonne.
Le seul OGM autorisé à la culture dans l'Union
européenne est le maïs contenant l'événement
MON810, et ces variétés de maïs ne sont pas
cultivées

 

en

 

Wallonie.

L'arrêté mettant en oeuvre le décret relatif à la
coexistence entre cultures OGM et cultures
conventionnelles et biologiques, a été approuvé le
27 mars 2009. Cet arrêté précise notamment
certaines modalités en matière d'information de la
population afin de garantir le plus de transparence
possible.

Lors de son premier mandat, M. Baroso a essayé,
en vain, d'imposer les cultures OGM en Europe. Il
est vrai qu'au sein même de sa Commission, il y
avait des réticences fortes, notamment de la part de
M. Stavros Dimas, ancien Commissaire à
l'Environnement.

De plus, de nombreux États membres ont
demandé à pouvoir interdire les cultures OGM sur
leur

 

territoire.

Aujourd'hui, le débat refait surface puisque
certaines sources européennes ont confié à la presse
que le Président Barroso a fait de l'autorisation de la
culture du maïs «

 

MON 810

 

» et de la pomme de
terre «

 

Amflora

 

» une priorité, alors que ces deux
OGM

 

sont

 

très

 

controversés.

Monsieur le Ministre, quelle est votre réaction
face

 

à

 

cette

 

annonce

 

?

Durant le second semestre de cette année, la
Belgique assumera la présidence du Conseil de
l'Union européenne. En agriculture, le
Gouvernement fédéral occupera le siège de la

P.W.  -  C.R.I.C. N° 85 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010 28



Présidence et une rotation sera organisée entre la
Région flamande et la Région wallonne pour ce qui
concerne l'occupation du siège de la Belgique.
Monsieur le Ministre, avez-vous déjà pris contact
avec votre homologue flamand pour définir une
position

 
commune

 
en

 
la

 
matière

 
? 

  
De plus, les 3 et 4 février derniers se tenait à

Bruxelles la 3ème Conférence «

 
Labels non OGM,

productions de qualité et stratégies agricoles des
régions européennes

 

». Cette Conférence était
organisée par le «

 

Réseau des Régions Libres
d'OGM

 

», dont fait partie la Wallonie au même titre
que

 

50

 

autres

 

régions

 

d'Europe.

   

Monsieur le Ministre, votre participation était au
programme de cet évènement. Quel message y avez-
vous transmis

 

? L'objectif des acteurs de ce Réseau
consiste notamment en la création d'un label «

 

non
OGM

 

» pour les produits commercialisés dans
l'Union européenne. Pouvez-vous nous dire s'il y a
des avancées vers la concrétisation de cet objectif
essentiel, que ce soit pour les consommateurs, pour
les agriculteurs conventionnels ou biologiques, mais
aussi

 

pour

 

les

 

distributeurs

 

?

Enfin, début février, la presse annonçait la
présence en Belgique notamment, d'OGM non
autorisés en Europe dans une variété de farine à pain
vendue

 

en

 

grande

 

surface.

   

Vous réagissiez, Monsieur le Ministre, en
réclamant d'une part, que le Gouvernement fédéral
adopte des normes d'étiquetage spécifique et
procède à un contrôle rigoureux des produits mis sur
le marché belge et d'autre part, vous mettiez en
cause

 

la

 

communication

 

de

 

l'AFSCA

 

sur

 

cet

 

incident.

Pouvez-vous nous expliquer les démarches
entreprises depuis lors pour améliorer cette
situation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame Trotta, j ai lu comme
vous que le Président de la Commission européenne,
M. Barroso, envisageait effectivement les
autorisations de culture de maïs «

 

MON 810

 

» et de
pomme de terre «

 

Amflora

 

» comme des priorités, il
n'en reste pas moins que la décision relève du
Conseil

 

européen.

Pour ce qui concerne l'autorisation de cultures
d'OGM en Belgique, la compétence relève des
Régions. En cas de désaccord entre les Régions, la
position de la Belgique exprimée au Conseil
européen

 

est

 

l'abstention.

D'autres questions, telles que l'importation
d'aliments OGM, relèvent de l'Autorité fédérale,

avec association des Régions via le Conseil de
biosécurité.

La position que je défends au nom de la Région
wallonne est très claire à ce sujet. Elle s'inscrit dans
la ligne du décret relatif aux OGM que j'ai fait
adopter lors de la précédente législature. Cette
position est reprise et explicitée dans la Déclaration
de politique régionale

 
: «

 
Au niveau fédéral et

européen, le Gouvernement défendra un moratoire
sur toute nouvelle autorisation de dissémination
dans l'environnement ou mise sur le marché d'OGM
tant que l'absence de risques sur la santé et
l'environnement et les avantages socioéconomiques
de ces OGM n'ont pas été démontrés. (...) Le
Gouvernement défendra également au niveau
européen le droit pour chaque État membre
d'utiliser la clause de sauvegarde lui permettant de
refuser l'entrée sur son territoire d'OGM autorisés
au niveau européen. Le Gouvernement défendra la
tolérance au seuil minimum de détectabilité, en
particulier

 

en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

les

 

semences

 

».

Concernant la Présidence belge de l'Union
européenne, j'ai pris contact avec mes homologues
flamand, bruxellois et fédéral, afin d'établir un
agenda des concertations préparatoires aux débats
de la Présidence belge et de préciser nos prises de
position. La question des OGM sera inscrite à
l'ordre du jour et, si j'espère évidemment pouvoir
défendre une position commune pour la Belgique, je
m'appliquerai d'abord à valoriser la position du
Gouvernement wallon, telle qu'énoncée dans la
Déclaration de politique régionale. Particulièrement,
les résultats de l'analyse du questionnaire des
incidences socio-économiques de la mise sur le
marché d'OGM sera plus que probablement à l'ordre
du

 

jour.

Lors de la 3ème Conférence du «

 

Réseau des
Régions sans OGM

 

» à laquelle j'ai pris part le 3
février dernier, j'ai plaidé pour une agriculture de
qualité et j'ai appelé les régions représentées, les
consommateurs et les entreprises participantes, à
s'unir, à agir et à préparer l'avenir. Un avenir sans
OGM est essentiel pour une société qui ne néglige
pas les risques sanitaires, qui laisse au
consommateur sa liberté de choix et aux agriculteurs
leur

 

indépendance.

La conférence s'est clôturée sur une déclaration
porteuse d'espoir tant au niveau européen que sur
d'autres continents, je pense notamment à
l'intensification du réseau sans-OGM, initiatives
nationales excluant l'emploi d'OGM. Certaines
réflexions mettaient cependant en doute
l'opportunité de définir un étiquetage sans-OGM
sachant que, dans ce cadre, les frais liés au contrôle
de la filière devront être pris en charge par la filière
elle-même. Il serait certainement plus opportun
d'améliorer l'étiquetage et le contrôle des produits
contenant

 

des

 

OGM.

29 P.W.  -  C.R.I.C. N° 85 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010



En effet, la récente découverte d'OGM non
autorisés dans de la farine à pain vendue sur notre
territoire m'inquiète et je renouvelle ici ma volonté
de voir tout mis en uvre pour limiter les risques en
la matière, tant ils sont méconnus. Il appartient à
l'État fédéral, en l'occurrence à Mme Sabine
Laruelle, Ministre tutélaire de l'AFSCA, de prendre
les mesures nécessaires au respect des législations
en

 
vigueur.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et surtout pour son engagement
depuis le début contre ces OGM et surtout pour
l application

 

de

 

ce

 

principe

 

de

 

précaution.

Bien évidemment, les intérêts financiers dus aux
OGM sont énormes pour les multinationales. Il y a
des entreprises comme MANSATO ou BASF qui
pourraient dégager vraiment des revenus qui
s élèveraient à des dizaines de millions d euros par
an. À cet égard, je pense qu il est regrettable de
constater que la Commission européenne persiste
dans son approche libérale de la politique agricole.
Et donc, je compte néanmoins sur vos efforts
renouvelés, Monsieur le Ministre, pour résister à
cette logique destructrice pour l avenir de
l agriculture.

INTERPELLATION
DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L AVENIR DE L ASSOCIATION

RÉGIONALE DE SANTÉ ET
D IDENTIFICATION ANIMALES (ARSIA) ET
LES PERSPECTIVES D ÉVOLUTION DE SES

MISSIONS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l avenir de l Association Régionale de Santé et
d Identification Animales (ARSIA) et les
perspectives

 

d évolution

 

de

 

ses

 

missions

 

».

La parole est à M. Dupriez pour développer son
interpellation.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce n est pas
la peine que je détaille toute la littérature que je
vous ai proposée, d'autant que beaucoup

 

d éléments
sont connus. Je pense que les propositions de
restructuration et de réforme de l ARSIA ont fait
l objet

 

de

 

pas

 

mal

 

de

 

réactions

 

déjà.

D une part, des réactions des travailleurs qui sont
inquiets par rapport à l hypothèse de la
centralisation de tous les services à Ciney. Des
réactions de certains mandataires souvent assez
localistes, c'est-à-dire chacun s inquiétant pour le
centre ARSIA de sa province ou de sa région. Mais
aussi des réactions peut-être plus générales sur les
risques de voir se perdre un service de proximité qui
est très important pour les agriculteurs
singulièrement

 
pour

 
les

 
éleveurs.

Je pense que l essentiel à notre niveau, puisque
l ARSIA est une ASBL autonome, et non pas un
service régional, est de s intéresser et de veiller à ce
qu on puisse maintenir un service de proximité
surtout pour toute la partie des services de l ARSIA
qui sont très proches des missions de services
publics. Ce n est pas l ensemble de leurs activités
mais une partie qui pourrait s apparenter de façon
assez

 

proche

 

à

 

des

 

missions

 

de

 

service

 

public.

Donc, cela c est une première préoccupation.
D autre part, c'est ce qui se passe pour l instant avec
ces propositions de restructuration, dans un contexte
budgétaire qui est le contexte où l ARSIA n a pas
de problème financier aujourd'hui et où

 

l AFSCA
réduit fortement sa demande par rapport à certains
tests mais en proposant de maintenir les budgets
disponibles. Nous sommes dans une situation peut-
être propice à une réflexion sur le devenir des
missions de l ARSIA. Quelles sont les nouvelles
missions qui pourraient être rencontrées pour servir
mieux l agriculture aujourd'hui, peut-être celle de
demain, en développant des nouvelles activités
autour de la sensibilisation de l accompagnement,
peut-être avec des logiques plus préventives en
termes sanitaire, en allant plus loin que ce qui se fait
déjà aujourd'hui par rapport à l accompagnement
des

 

processus

 

de

 

transformation,

 

etc.

Il y a des réflexions qui peuvent être
intéressantes à mener avec l ARSIA, avec les
éleveurs, les acteurs du monde agricole, les
vétérinaires et en partenariat avec le Fédéral, avec
votre

 

estimée

 

collègue,

 

Mme

 

la

 

Ministre

 

Laruelle.

J aimerais entendre vos réactions par rapport à
cela. Et peut-être aussi avec un des points que j ai
relevés, lié à cette défense nécessaire d un service
de proximité. Je ne sais pas si c est une idée
loufoque ou pas, vous me le direz, mais la DPR
prévoit la création de guichets uniques pour
l ensemble des services administratifs et autres
destinés aux agricultures par province. Puisqu il y a
une volonté de l ARSIA de centraliser l ensemble
de ses services à Ciney. Je pourrais être content en
tant que localiste que cela vienne à Ciney, mais ce
n est pas l objet. L idée, cela pourrait être de dire-

 

:
puisqu ils veulent rationnaliser d un côté, pourquoi
ne pas proposer des synergies avec d autres
services

 

? Je fais de l anti-sous-localisme. C est
quand même aberrant parce que l intérêt des
Cinaciens

 

est

 

vraiment

 

de

 

rapatrier

 

tout

 

le

 

monde.
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Monsieur le Ministre, j aimerais connaître votre
position par rapport au projet de centralisation des
activités de l ARSIA à Ciney. Plus précisément
parce qu ils ont été évoqués sans que ce soit clair, je
pense que vous l avez déjà dit à une autre occasion,
c est essentiellement entre l AFSCA et l ARSIA
que se passent les flux financiers, mais il y a aussi
des conventions avec la Région wallonne. Quelle est
leur

 
ampleur

 
et

 
quelle

 
est

 
leur

 
nature

 
aujourd'hui

 
?

Au-delà des pistes d'économie et de l'ARSIA,
telles qu'elles sont proposées aujourd'hui, pouvez-
vous envisager des contacts avec l'ARSIA mais
aussi avec d'autres partenaires pour réfléchir à
l'avenir

 

et

 

aux

 

nouvelles

 

missions

 

de

 

cette

 

asbl

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Rappelons d'abord que les
principales missions attribuées à l'ARSIA -sont dites
régionale, car il existe évidemment un homologue
en Région flamande sont liées à l'identification et
la santé animale, tout le monde l'aura compris. Sa
mission relève des compétences fédérales

 

: il n'est
donc pas question que la Région wallonne prenne en
charge financièrement des missions qui sont
clairement de compétence fédérale, on n'est pas là
pour se substituer au Fédéral. Il me semble qu'un
effort substantiel doit donc être réalisé du côté de
l'Autorité

 

fédérale.

La décision du conseil d'administration de l'asbl
ARSIA de réorganiser ses services et de les
centraliser dans la commune de Ciney date du 18
décembre dernier. Cette réorganisation ne se fera
pas du jour au lendemain. Il me semble important
que cette restructuration puisse être concertée avec
les acteurs du secteur, afin que les services rendus
aux éleveurs, mais aussi aux vétérinaires-
notamment le système de taxi pour les échantillons-,
le soient avec la même qualité et la même efficacité
que

 

par

 

le

 

passé.

De plus, il me semble aussi important que les
travailleurs puissent être consultés mais aussi
écoutés au travers de cette réorganisation. Il va y
avoir toute une série d'implications pour la mobilité
de ceux-ci. Si on voit les distances entre Libramont
et

 

Ciney,

 

Mons

 

et

 

Ciney,

 

cela

 

reste

 

parfois

 

loin.

Des solutions et des compensations doivent aussi
être envisagées, proposées

 

: le télétravail, des
primes,

 

etc.

Il est primordial que si cette réorganisation a lieu,
elle le soit en gardant la qualité de service actuelle et
en aménageant des solutions pour l'ensemble des
acteurs, travailleurs, mais aussi bénéficiaires, clients
des

 

services

 

de

 

l'ARSIA.

La Région wallonne n'est toutefois ni membre de
l'ARSIA ni son principal partenaire. Cela étant, nous
avons différents partenariats qui ont été mis en place
sur des projets particuliers. Le système de conseil
agricole, un partenariat et la DGARNE et l'ARSIA
fournit deux types de services aux agriculteurs

 
:

d'une part, les informations générales ou
spécialisées par mail ou téléphone et d'autre part,
expertise sur le terrain. Ce système de conseil
agricole associe, outre l'administration et l'ARSIA,
huit autres partenaires

 

: le CER, AGREOS, le comité
régional

 

Phyto,

 

etc.

Un nouveau contrat de services vient d'être
négocié entre mon administration et l'asbl pour un
budget d'environ 100.000 euros pour une période de
deux

 

ans.

D'autre part, la lutte contre l'IBR affectant les
bovins pour laquelle la Région wallonne a
souhaité apporter son soutien financier aux éleveurs
wallons qui souhaitent, sur base volontaire, inscrire
leur troupeau dans une démarche de certification
est menée depuis 2005 et est d'un montant annuel de
100.000

 

euros.

Les flux financiers entre l'ARSIA et la Région
sont donc limités à ces deux activités, mais
pourraient s'amplifier dans les mois qui viennent en
restant dans les limites de nos compétences, pour ne
pas

 

contredire

 

ce

 

que

 

je

 

vous

 

ai

 

dit

 

en

 

introduction.

Suite à une rencontre entre mon cabinet et les
représentants de l'ARSIA la semaine dernière,
l'association a répété qu'elle ne procéderait à aucun
licenciement et a expliqué les raisons principales de
cette réorganisation qui permettra de rationaliser les
coûts en rassemblant ses différentes antennes à
Ciney

 

: sur les émissions d'analyse lors du screening
hivernal, le nombre d'analyses passera de 600.000 à
120.000 par an, l'augmentation des coûts liés à
l'identification, la diminution des rentrées
financières vu la réduction du nombre d'analyses.
C'est

 

ce

 

que

 

l'ARSIA

 

dit,

 

pas

 

mon

 

cabinet

 

!

Concernant les échéances, le conseil
d'administration de l'ARSIA a donné six mois au
comité de direction pour définir un planning et des
modalités d'action en concertation avec le personnel.
Il a été dit que la restructuration définitive devrait se
faire pour 2014. Lors de cette rencontre, mon
cabinet a proposé différentes opportunités à
l'ARSIA, auxquelles la Région pourrait participer,
associer l'ARSIA notamment dans le cadre d'une
étude concernant la mise en place de mécanismes
assurantiels pour les éleveurs. Une première réunion
devrait se tenir début du mois d'avril avec les
différents

 

partenaires.

Mettre en place un réseau de veille sanitaire pour
les maladies à déclaration obligatoire, c'est un
financement du Fédéral, mais également pour toute
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une série d'autres maladies. On peut éventuellement
étudier

 
des

 
pistes

 
dans

 
ce

 
sens-là.

De plus, il a été proposé de les aider dans la prise
de contact avec les administrations et différents
acteurs du secteur agricole, et aussi afin d'étudier la
mise en place de guichets uniques pour les éleveurs.
Ces guichets devraient permettre de regrouper toutes
les compétences en matière de conseil, de formation,
d'encadrement et de services aux agriculteurs. Il est
prévu que certaines personnes de l'ARSIA soient
logées dans des bâtiments d'autres organisations ou
structures existantes et ainsi rassembler les services
pour une plus grande efficacité pour les producteurs,
ce qui permettrait donc de laisser à certains endroits
des services tels qui existent aujourd'hui, mais avec
d'autres

 

modalités.

Il y aura encore d'autres rencontres, d'autres
réunions. Je remercie aussi l'action de Mme Fonck,
qui a pris ce dossier à bras-le-corps au niveau du
Fédéral en termes de relais entre la Région et le
Fédéral

 

pour

 

essayer

 

d'améliorer

 

la

 

situation.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je suis très heureux,
Monsieur le Ministre, d'entendre surtout la fin de
votre intervention, les propositions que vous avez
faites à l'ARSIA par rapport à différentes pistes
d'amplification, de diversification et des partenariats
entre la Région et l'asbl, que ce soit sur les nouvelles
missions que vous avez évoquées ou, de façon
pratique, par rapport à cette perspective de guichet
unique. Je pense que cela va vraiment dans le bon
sens. J'espère que ces pistes pourront réellement être
explorées et qu'il y aura des réponses positives de
l'ARSIA.

Par ailleurs, par rapport à la partie de votre
réponse qui concerne le fait que les compétences
sont essentiellement fédérales, il me semble que là
aussi, on voit qu'il y a souvent tensions, sinon
conflits, en tout cas divergence de vues par rapport à
un certain nombre de politiques menées par
l'AFSCA soit les politiques, soit la manière de les
mener.

C'est aussi intéressant, sachant que, même s'il y a
des compétences partagées entre le Fédéral et le
Régional, l'agriculture est surtout régionale. Il est
important de pouvoir discuter et pouvoir négocier
un certain nombre de choses avec le Fédéral, avec
l'AFSCA, pour pouvoir influencer les priorités dans
les nouvelles collaborations entre l'AFSCA et
l'ARSIA.

Tout

 

cela

 

va

 

dans

 

le

 

bon

 

sens.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente, prend
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LES ÉTAPES ADMINISTRATIVES DES
DOSSIERS ISA (INVESTISSEMENT DANS LE

SECTEUR AGRICOLE) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

les étapes administratives des
dossiers ISA (investissement dans le secteur
agricole)

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
actuellement, les agriculteurs qui souhaitent débuter
ou maintenir leur exploitation sont tenus de remplir
une

 

série

 

de

 

documents

 

administratifs.

La démarche reste complexe même si l arrêté de
décembre 2008 relatif aux investissements dans le
secteur

 

agricole

 

se

 

voulait

 

simplificateur.

Les aides pouvant être octroyées dans ce cadre
seraient les bienvenues pour les agriculteurs qui ne
se

 

sont

 

pas

 

encore

 

remis

 

de

 

la

 

crise

 

du

 

lait.

Lorsqu un jeune agriculteur souhaite s installer,
il doit établir un plan d investissement ainsi

 

qu un
dossier de première installation. Remplir ces
dossiers demande un certain nombre de
compétences de gestion et de connaissances au
niveau législatif. Heureusement, il existe des
consultants qui aident les agriculteurs à remplir ces
dossiers

 

au

 

mieux.

Malheureusement, le temps de la procédure
d instruction est souvent très long. Les acteurs
censés suivre les dossiers sont multiples et cela a
parfois pour conséquence de rendre des avis
défavorables concernant les dossiers qui sont
complets mais ont, pour des raisons administratives,
été

 

déclarés

 

hors

 

délais.

Dans la Déclaration de politique régionale, le
Gouvernement s est engagé à soutenir les
exploitations

 

agricoles

 

et

 

entend

 

:
poursuivre l amélioration des modalités
d octroi

 

et

 

de

 

gestion

 

des

 

aides

 

;
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alléger la charge administrative et améliorer
l adéquation des contrôles aux objectifs
poursuivis

 
;

créer, par thème ou par secteur, des guichets
uniques.

Si le Gouvernement entend mener ces trois
objectifs, une révision des délais de procédure et
une

 
concertation

 
des

 
acteurs

 
serait

 
la

 
bienvenue.

D autre part, je souhaiterais savoir quel lien
législatif unit le consultant et l administration

 

?
Qu'en est-il de la procédure d agrément de la
structure

 

de

 

consultance

 

et

 

du

 

consultant

 

lui-même

 

?

Dans quelle mesure le consultant est-il obligé de
suivre

 

le

 

dossier

 

jusqu au

 

bout

 

de

 

la

 

procédure

 

?

Quelles sont les possibilités de recours des
agriculteurs qui se voient refuser leur dossier pour
des raisons administratives indépendantes de leur
volonté et se retrouvent sans aide financière pour
investir

 

dans

 

leur

 

nouvelle

 

exploitation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les aides à l'installation des
jeunes agriculteurs et les aides à l'investissement
sont des subventions cofinancées par la Région
wallonne à hauteur de 70

 

%, et par l'Europe à
hauteur

 

de

 

30

 

%.

Ces aides relèvent donc du deuxième pilier de la
PAC et sont encadrées par deux règlements
européens. Elles sont détaillées dans le Plan de
Développement rural wallon approuvé par la
Commission européenne et enfin formalisées dans le
droit

 

wallon

 

par

 

un

 

arrêté

 

du

 

Gouvernement.

Au total, c'est un budget de 96 millions d'euros
qui est réservé à ce soutien pour les années 2007 à
2013.

Partant du constat que l'Europe exigeait
dorénavant que l'aide devait être décidée avant que
l'investissement soit réalisé, l'option prise en 2007 a
été

 

de

 

travailler

 

avec

 

des

 

«

 

plans

 

d'investissements

 

».

L'objectif est double

 

: d'une part, encourager les
agriculteurs à inscrire leurs investissements dans
une logique d'analyse et de prospective et, d'autre
part, donner aux agriculteurs une décision ferme
quant aux aides publiques sur leurs investissements
envisagés dans les trois à cinq ans. C'était plus
compliqué, effectivement, au départ mais, par la
suite, cela facilitait la régularisation et la rapidité
d'exécution

 

des

 

investissements.

Concernant la réforme ISA, des leçons en ont été

tirées. La réglementation a été revue en profondeur
en

 
décembre

 
2008

 
et

 
ISA

 
a

 
remplacé

 
AIDA.

La réglementation ISA contient de nombreuses
simplifications

 
: taux de base unique, suppression de

la

 
distinction

 
entre

 
mobilier

 
et

 
immobilier,

 
etc.

La procédure a été également simplifiée

 
: la

décision est prise en première instance par le
Directeur général et le droit de recours a été
organisé

 

de

 

façon

 

officielle.

Aujourd'hui, les délais fixés par la réglementation
sont respectés

 

: la décision est prise dans un délai de
moins de six mois. Sur base de chiffres du 11
février, seuls 96 dossiers n'avaient pas encore fait
l'objet d'une décision de l'Administration. Pour
rappel, la décision porte sur un plan
d'investissements valable pendant trois ans et qui
peut

 

être

 

prolongé

 

de

 

deux

 

ans.

Afin d'aider les jeunes qui souhaitent s'installer
en agriculture, la procédure a été complètement
revue dans le régime ISA. Cette nouvelle procédure
est le fruit de longues discussions avec la FJA, que
je

 

remercie.

La procédure facultative de pré-demande a été
créée

 

: elle permet de vérifier les conditions
d'éligibilité du jeune sans qu'il ne doive déposer un
dossier complet. On vérifie notamment les diplômes
et l'expérience. Dans un délai de 20 jours ouvrables
à compter de l'envoi de l'accusé de réception,
l'administration rend un avis favorable ou
défavorable sur la qualification professionnelle
du demandeur. C'est pour éviter que quelqu'un ne
fasse tout un dossier, prenne du temps et quelques
mois

 

plus

 

tard

 

on

 

ne

 

lui

 

dise

 

que

 

cela

 

ne

 

va

 

pas.

Etape suivante

 

: le plan de développement
accompagné éventuellement d'un plan
d'investissements. Dans un délai de six mois à
compter de l'envoi de réception du dossier complet,
l'administration rend un avis favorable ou
défavorable.

Ces démarches peuvent être réalisées avant
l'installation, c'est-à-dire avant que le jeune ne
s'engage

 

en

 

signant

 

une

 

convention

 

de

 

reprise.

Enfin, le jeune peut introduire un recours et
solliciter son audition par le Comité d'installation
des Jeunes agriculteurs qui est composé de cinq
personnes indépendantes. Sur base de leur avis, je
suis

 

amené

 

à

 

me

 

prononcer

 

sur

 

le

 

recours.

En ce qui concerne les consultants, les critères
d'agrément de structures de consultance et de
reconnaissance des consultants sont repris en annexe
de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 19
décembre 2008 (ISA). Il existe une procédure
spécifique d'agrément, mais également de retrait de
celui-ci. La réglementation prévoit clairement que le
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demandeur n'est pas tenu de conserver le même
consultant

 
pendant

 
toute

 
la

 
procédure.

Quant à l'hypothèse où une erreur du consultant
aurait abouti à une décision défavorable, vous
comprendrez aisément qu'il n'est légalement pas
possible pour l'Administration d'accepter un tel
motif pour déroger à la réglementation wallonne ou
européenne.

Si, dans ce cas, l'agriculteur estime que son
consultant a commis une faute qui lui a causé un
préjudice, il peut évidemment saisir un tribunal et
demander réparation selon les règles classiques de la
responsabilité.

Je rappellerai quand même que, tant que
l'investissement n'a pas été réalisé, le demandeur
peut réintroduire une nouvelle demande s'il apporte
des éléments nouveaux

 

: c'est-à-dire que si
l'agriculteur se rend compte qu'il y a une erreur de
consultant, il pourrait introduite un dossier, une
demande

 

tant

 

que

 

l'investissement

 

n'a

 

pas

 

été

 

réalisé.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, j'ai bien entendu votre réponse qui me
donne

 

tous

 

les

 

détails

 

théoriques.

Au-delà, la réalité est parfois entre les deux.
Vous avez parlé ici de faute du consultant parce
qu'il y a complication dans ce genre de dossier

 

alors qu'il est bien pensé, parce qu'il y a toute une
filière qui essaie d'aider l'agriculteur qui fait sa
démarche. Je ne pense pas que la question soit s'il
agit en bien ou en mal, mais il intervient parfois
dans cette filière dans ce travail en commun

 

où l'on trouve des décalages. Un dérapage se fait,
certainement pas voulu par l'un ou par l'autre. Mais
après coup, il est difficile de se rendre compte où le
problème a eut lieu et s'il faut pour autant relancer
tout un dossier alors qu'il y a déjà une attente de 2
ans. Quand vous êtes jeune agriculteur et on l'a
déjà entendu tantôt de la part de Mme Cassart-
Mailleux on est parfois plein d'énergie, on a peut-
être moins de patience et la vie demande d'avancer
dans les investissements. Qu'en est-il, après 2 ans,
de cette prise en charge d'un simple dépassement de
délai qui, à un moment donné, est également dû à un
consultant, sans pour autant parler de faute

 

? Faut-il
aller devant un Tribunal ou la Chambre de recours
pourrait-elle être une aide assez utile pour ne pas
faire un passe-droit ce que l'on n'aime pas en
politique

 

? Là était également le fond de la question

 

:
il n'est pas question de travailler par clientélisme,
mais de rester dans les règles et les lois. Ici, loin de
moi l'idée de vouloir faire un reproche, soit à
l'Administration, soit aux consultants, soit à
l'agriculteur

 

: c'est la question de la complexité de la
chaîne que je voulais relever et, peut-être, la
difficulté

 

de

 

se

 

lancer.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend
place au fauteuil présidentiel)

 QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« NATURA 2000 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, des Forêts
et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

«

 

Natura

 

2000

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
depuis 1992, l Union Européenne, consciente de la
disparition progressive de la biodiversité, s est
lancée dans une politique ambitieuse pour la
conservation de la nature. Le réseau Natura 2000 en
est le fer de lance. L objectif poursuivi est de
stopper

 

la

 

perte

 

de

 

biodiversité.

En Région wallonne, 240 arrêtés de désignations
doivent être réalisés de manière progressive, sur
plusieurs

 

années.

Le 30 décembre 2009, huit sites ont
officiellement été désignés comme relevant du
réseau Natura 2000. Désormais, ces huit sites
tombent sous l application de l arrêté
d indemnisation du 30 avril 2009 censé décrire le
contrat de gestion agricole incombant aux
exploitants de terres situées dans le réseau Natura
2000.

D après les informations que j ai pu récolter,
Monsieur le Ministre, ce contrat de gestion agricole
n est défini nulle part. Or, huit sites relèvent
directement de son application. Pouvez-vous me
confirmer cette information

 

? Quelle solution
préconisez-vous afin de solutionner, rapidement, ce
problème

 

? Ne pourrait-on pas envisager que le
simple fait de déclarer une parcelle Natura 2000
dans les documents PAC activerait automatiquement
l indemnité prévue (à savoir 100 ou 200 euros)

 

? Ce
serait réellement, M. le Ministre, une manière de
montrer,

 

ici,

 

un

 

cas

 

de

 

simplification

 

administrative.

En outre, 2010 ne verra probablement sortir
aucun arrêté de désignation relatif à Natura 2000. Il
semblerait que cette année soit consacrée, par les
services administratifs, à l élaboration d une
cartographie simplifiée et d un catalogue de mesures

P.W.  -  C.R.I.C. N° 85 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010 34



relatives à N2000. Monsieur le Ministre, me
confirmez-vous cette information relative à une
réflexion menée sur la simplification administrative
dans la gestion du dossier Natura 2000

 
? Si tel est le

cas, ne serait-il pas opportun, dans un souci
d équité, d activer une première tranche d aide, pour
l ensemble des exploitants agricoles subissant les
contraintes liées à la gestion de terres situées sur le
réseau

 
Natura

 
2000

 
?

En effet, les sites situés dans ce réseau
bénéficient d un régime de protection spécifique
avant même l adoption de l arrêté de désignation.
Bref, l exploitant doit se conformer à toute une série
de mesures propres au réseau Natura 2000, sans
pour autant en percevoir l indemnité prévue, une
fois

 

le

 

site

 

officialisé

 

par

 

voie

 

d arrêté.

D où le sens de ma question orientée par l équité
entre, d une part, les agriculteurs tombant dès
décembre 2009 sous le coup d un arrêté de
désignation et bénéficiant de droit de l indemnité
prévue, et d autre part, des agriculteurs qui se
verront gratifier de l arrêté de désignation d ici 4
ans.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En ce qui concerne la mise ne
oeuvre de la désignation des sites Natura 2000, elle
a en effet débuté le 30 mars de l'année dernière, date
d'adoption des huit premiers arrêtés de désignation.
Dans ces sites, les agriculteurs et les propriétaires
forestiers ont désormais accès à un régime
d'indemnité accordée en compensation des mesures
qui leur sont imposées à la fois par l'arrêté de
désignation et par l'arrêté du 23 octobre 2008,
portant des mesures préventives générales
applicables

 

dans

 

les

 

sites

 

Natura

 

2000.

Je commencerai d'abord par vous répondre à
propos de l'équité entre les citoyens

 

: elle n'est pas
altérée. En effet, il n'y a que des personnes
concernées par un site Natura 2000 couvert par un
arrêté de désignation qui doitvent respecter les
mesures précitées. Les autres ne sont pas soumis aux
mêmes contraintes. L'indemnisation et les avantages
fiscaux n'ont donc pas de raison d'être appliquée
dans

 

les

 

sites

 

non

 

désignés.

Concernant le contrat de gestion, une indemnité
agricole sera accordée aux agriculteurs concernés
par les sites Natura 2000 couverts par un arrêté de
désignation. Je constate, avec bonheur et plaisir, que
vous êtes bien informée

 

: effectivement, une
réflexion est actuellement menée afin de simplifier
la procédure d'octroi. Cette simplification vise le
contrat de gestion, dont le rôle doit être revu. En
vertu d'un dernier rapport de la Commission
européenne, nous devons nous assurer d'une parfaite

cohérence vis-à-vis de la réglementation européenne
en matière de paiements. Le fondement de
l'indemnité accordée aux agriculteurs étant
strictement lié au respect des dispositions
réglementaires existantes, il n'est, en effet, pas
possible de la conditionner à la signature d'un
contrat

 
de

 
gestion

 
agricole

 
contraignant.

Je viens de recevoir un avis juridique et
réglementaire de l'administration et vous l'avez reçu
en même temps que moi

 

: je ne ferai donc pas encore
de scoop, car j'ai encore l'intention de consulter
certains acteurs avant de procéder aux derniers
arbitrages dans ce dossier. Concernant la procédure
d'adoption des arrêtés de désignation, contrairement
à ce que vous avez pu dire, l'Administration a bien
finalisé la cartographie de 82 sites

 

: nous pourvons
respecter donc l'échéancier pour adopter ce lot cette
année. Cependant, mes partenaires associatifs
impliqués au sein du Forum que je remercie
chaleureusement, comme Naturawall, Inter-
Environnement Wallonie, la FWA, et également
NTF -, bien qu'ils aient été associés à la première
phase de réflexion, ont formulé une demande de
révision. Sur base du dialogue entrepris par la
Région wallonne avec les partenaires associatifs,
diverses propositions seront élaborées.
L'Administration doit donc évaluer l'opportunité,
mais également la légalité et la faisabilité de ces
propositions, tant sur le plan réglementaire que sur
le

 

plan

 

cartographique.

Je suis évidemment très favorable à une approche
plus pragmatique sur le plan administratif. J'ai
toujours dit qu'on pouvait à la fois mieux protéger la
biodiversité et, à la fois, simplifier au maximum
l'ensemble des procédures. Aussi, ai-je annoncé au
Forum que je les rencontrerais prochainement. On a
essayé de fixer quelques dates et ce n'est pas facile

 

:
ce sont des gens très occupés. C'était également
parfois, certainement, de ma responsabilité d'arrêter
mon agenda, pour analyser ensemble la proposition
finalisée par l'Administration, et donc, de s'accorder
sur de nouvelles options pour la mise en oeuvre de
Natura 2000. Une fois tout cela terminé, je chargerai
évidemment l'Administration de préparer la
disposition requise, de planifier les travaux de
cartographie, et de simplifier au maximum en
fonction des aspects juridiques tels que je vous les ai
dits. Voilà où nous en sommes aujourd'hui

 

: rendez-
vous dans quelques semaines. Je ne vais jamais
officialiser de date avec vous, parce que vous avez
un agenda dans la tête et vous avez une sonnerie qui
se met en route en disant

 

:  «

 

Je n'ai toujours pas vu,
contrairement à ce que vous aviez dit

 

». Je ne fixe
donc plus de date

 

: ce sera, en tout cas, le plus rapide
possible.

Très sérieusement, on est dans une première
phase où les huit arrêtés servaient également
d'expérimentation, si je puis dire, et de pouvoir
rectifier en fonction des différents règlements afin
d'améliorer la situation, de la simplifier au
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maximum pour l'ensemble des acteurs concernés.
J'ai toujours dit également, que la meilleure façon de
faire échouer Natura 2000 est d'imposer et d'être
dans la non-concertation. On ne peut pas réussir un
projet comme celui-là sans travailler ensemble, main
dans la main, et je trouve que le Forum Natura 2000
a fait un travail remarquable dans la première phase
d'élaboration, avec un accord unanime des acteurs.
Qu'en plus de cela, ils aient été plus loin
maintenant

 
: la moindre des choses est que je puisse

les écouter et, en fonction des aspects juridiques ou
autres, adapter la réalité à ce qui existe aujourd'hui
afin de simplifier toujours et protéger encore et
encore.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). «

 

Un mot, un
geste

 

: Lutgen fait le reste

 

». Monsieur le Ministre,
j'ai entendu l'ensemble des éléments que vous avez
expliqués, mais je me dis que c'est un dossier qui
patauge. Il y a cinq ans que vous êtes interrogé sur
ce dossier et cela devient vraiment pénible. Je peux
comprendre

 

: Natura 2000 a fait du bon travail, des
choses ont été faites. Mais il faut se rendre compte
que c'est vraiment un dossier qui avance d'une
manière trop lente. Il est vrai que les contrats de
gestion agricole ne sont définis nulle part et ils ne
l'ont pas non plus été en même temps que les huit
sites. Je vais donc reprendre le CRA jeudi et relire
l'entièreté de votre réponse, mais elle me laisse
vraiment sur ma faim, peu de solutions sont
réellement trouvées, un travail de longue haleine
vient d'être fait depuis cinq ans, mais que ça n'a pas
énormément

 

avancé.

Cela me fait sourire parce qu'à chaque question
que je vous pose, Monsieur le Ministre, vous me
dites

 

: «

 

on peut travailler la main dans la main

 

». A
ce rythme-là, on va rentrer dans le Gouvernement, si
vous

 

voulez

 

que

 

l'on

 

travaille

 

main

 

dans

 

la

 

main 

 

!

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Oui,

 

avec

 

les

 

acteurs

 

!

Mme Cassart-Mailleux (MR). Non, vous
relirez jeudi l'ensemble de vos réponses, et de vous
rendre compte que c'est un dossier qui patauge, et le
secteur agricole en est réellement la victime. Par
rapport à la simplification administrative, il faut
vraiment la mettre en application. Je crois qu'il faut
une

 

réflexion

 

à

 

ce

 

niveau-là

 

et

 

je

 

vous

 

y

 

invite.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.
Notre prochaine Commission se tiendra le lundi 8

mars

 

à

 

14

 

heures.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

20

 

minutes.
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Mme

 
Monika

 
Dethier-Neumann,

 
Présidente
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Mouyard,

 
MR

M. Benoît Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du

Patrimoine

Mme

 

Florine

 

Pary-Mille,

 

MR

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Ecolo

Mme

 

Caroline

 

Cassart-Mailleux,

 

MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

Mme

 

Anne

 

Barzin,

 

MR

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
Sécurité

 
de

 
la

 
Chaîne

 
alimentaire

AIDA Aide

 
à

 
l'Investissement

 
pour

 
le

 
Développement

 
de

 
l'Agriculture

ARSIA Association

 
régionale

 
de

 
Santé

 
et

 
d'Identification

 
animales

 
BEI Banque

 
européenne

 
d'investissement

CER Centre

 

d'économie

 

rurale

DGARNE Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de

l'Environnement

DNF Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

DPU

                    

Droit

 

au

 

Paiement

 

unique

FIDER Fonds

 

d'Impulsion

 

de

 

Développement

 

économique

 

rural

FJA Fédération

 

des

 

jeunes

 

agriculteurs

FWA Fédération

 

wallonne

 

de

 

l'Agriculture

IBR Rhinotrachéite

 

Infectieuse

 

Bovine

ISA Aide

 

à

 

l'investissement

 

dans

 

le

 

secteur

 

agricole

LS Taux

 

de

 

liaison

 

au

 

sol

MAE Mesure

 

agri-environnementale

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

NTF Association

 

des

 

propriétaires

 

de

 

forêts

 

et

 

de

 

terres

 

agricoles

 

en

 

Wallonie

OGM Organisme

 

génétiquement

  

modifié

PAC Politique

 

agricole

 

commune

SIAW Société

 

régionale

 

d'investissement

 

agricole

 

de

 

Wallonie

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPF Service

 

public

 

fédéral

SPGE Société

 

publique

 

de

 

Gestion

 

de

 

l'eau

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRIW Société

 

régionale

 

d'Investissement

 

de

 

Wallonie
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